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Entre nous 

SYNDICALISTE 
La Ligue sy fl dicaliste s e pro pose : 

1' De travaille r à la renaissanc e du sy ndica- et théoriques posés devant le mouvem~nt ourrier, 
lismc réwlutionnairc , en faisant prédominer dans en préconzsant la form ation de Cercles d'études ~~ ~ 
les syndicats l'e sprit de classe sur l'esprit de ten- syndicalistes ; en dém ontrant, da ns la pratique 
dance, de secte ou de parti, a[in de réalis er le journalière, qu'étudier et bien se battre ne s'ex-

I
ll ;:~::tilm d'action contre le patronat et contre ct~;nh~a~; tl~: ~~~g:~ir1: ;chaucinisme IJUi déferle l, l 

2" De défendre l'indépendance du syndicalisme jusque dans la C.G.T. et la Fédérat iun suncli cu:e 
à l'éyard du gou cernem ent comme à l'égard des mondiale . L a plac e des trarailleurs n'cs' ni der- ~ ~ 
partis. La charte d'.lrniens l'C!Ut en 19·\S comme rii: re l'impérialisme américain ni dr•rr:ère l'impe-

l ' en 1906. La théorie de la direction uniqu e du rialisme russe. Elle est derriére une In:e···:·:tioraie j 

1

- parti et des syndicats, c'est-à-d ire du rôle d iri- syndicale ne confondant son r•i/e rù c~ .· ·-· le Du- l 
geant du parti, conduit la c. G'. 1'. à la div ision reau international du Travail ni al'ec ; 0 .-.!a 'l isti · 
et à l'impuissance. La politique de la présence, ti on des Nations L'nies . L'ne lnte r:u.d G! Tl•.ile qui \ 

1 
sans m andat ni garanties, rend la c. G. T . dé- appelle arec pius de {oree qu'il y c ,_·e1: :;ns les ,

11
., 

pendante du !}Oilt:ememcnt ; prolét<lires de tous les pays oi .; ·u~ :·r . C!:-_;•;uc e{-
~1 fort do nne a une in stitui:u n ~:rJ'H·{ ;~: e ·;::~:ule e~t 
NI 3• De rapr/eler que luru te syndicale if9plique un ç[lort volé ü la C.G T. el a l']: , :.:: n~t:un11le ; li 

I
l une maison -con{éaàale hab itable pour tous les ()' De rappeler sans relâcl!c r;uc ic _,;;~di caiism e li_ 

sundiq ués , la démo cratie sy ndicalc élan"! respectée ne peut s'édif ier a cee· puis san cc q c: e sur les tri- 1 ~ 
du haut en bas de la C.G .T., les fonc tionnaires ples {onda tior1s de l'indépendance, ,;è [u lutte de ~ 
syndica ux r.c se con.sidérant pas comme une bu- classes et de l'internuUonalisn,e ; if 
reaucralic omnipotent e et ne reaardant pas le s 7' De maintenir r: ca nt le l'rece;J:c de la Pre- '!ij 
syndiqués comme d e simp!es contribua bles ; mière In ternationale : /'L':r.anr:ipalion des trar-ai/-

1
1 

·1 4' De par!ic iper ü l'œucre d'é ducat ion syndicale leurs ne sera l'œucrc que de ô tra uliileurs eux- ~~. ~. 
en procédant à l'e xwnen des pro blèmes pratiques méme.s. ~ 

~-w:;;a;"""-;;;=;;;;::;;::;:'i=mi,~~-~~~-~~;.o;;;.;:m;o;;;;;ëUiUi-iii-o;;;;;;- ~;;;~iiiiiii;;&;;Oi,.;;:._;w;-=~'UiOiiiiiôôôïimi"'·""""•"'-•,.; ... u;.._,..,..-;m;;;;i •• 



Deux jours à la C.G.T. F.O. 
Impressions d'un auditeur 

Ce congrès fut trop court. Deux jours seule
ment pour adopter les statuts et déterminer 
l'ori_en~ation. Même pas deux jours, puisque la 
matmeo du lu~di ne fu,t employée qu'à demi, 
celle du ~ardi presque ·exclusivement consa
crée au discours du « général n, et la dernière 
séance emplie du brouhaha des votes et des dé
parts. En 1922, le congrès constitut if de la 
C.(i. T. Unitaire., à Saint~ Etienne, avait duré 
pr esque une semaine. 

On ne pouvait faire mieux, parait-il. Un gros 
effort avait amené un nombre important de 
délégués, 1.435 exactement, chiffl'e officiel. 
Donc beaucoup de monde, un peu trop peut
être. Dès le début de la discussion sur lés sta
tu ts, le tempsde parole fut limité à cinq minu
tes par orateur. Il en fut d€ ruême poui·Ti:>ri>en~ 
tation. N'aurait-il pas été préfér able d'avoir 
moins d e monde et p lus de temps ? Les deux 
grands sujets n'ont pu être débattus à fond. 
Il en est résuité un certain mécontentement, 
une sorte <fu malaise encore indéfinissable. 

Il y avait là, c'est certain, beaucoup de jeu
nes délégués. Les moins de trente ans n'étaient 
peut -être pas la n1ajorité, mais ils étaient pro-

, bablement pius nombreux que les plus de qua- . 
rante. Et il n'était vraiment pas difficile de 
faire figure de vétéran dans ce congrès ! Ces 
jeunes attendaient probablement mieux que ce 
qu'on leur a donné. La nourriture, il faut Je 
dir~. fut a'lsez mince. 

Par exemple, on pouvait légitimement atten
dre des dirigeants de Force Ouvrière une ex
plication détaillée de la scission de décembre, 
d'autant plus qu'en somme Je départ leur fut 
imposé, qu'ils durent se rallier à l' opinion de 
la grande majorité des délégués, a ba ndonner 
leur !)Oint de vue de lutte à l'intérieur. D'autre 

f.a r t, « Force Ouvrière n journal avait annoncé 
'établissement d'un dossier sur les grèves géné

ralisées de novembr e et sur les méthodes utili
sées cont re les récalcitrants. Ce dossie r existe
t-il ? ~ 'i l existe vraiment, il fallait re dépouiller 
à la tribune. 

Le discours cc introductif n de Bothereau ne 
fut pas· aussi complet ni aussi vibrant qu'on 
pouva it le souhaiter. cc La scissiŒ1, c'est un 
drame ouvrier '~. a dit Bardin. Cela n'est pas 
apparu dans ce congrès. Tout Je monde en 
avait, c'était visible, pris son parti. Sommes
nous donc dans une époque où l'on fait des 
scission s comme on dit bonjour ? 

n eût été d'au tant plus néc'essaire de s'é tendre 
sur les causes et les responsabilités que les 
prem iers renseignements recueillis sur les effec
tifs de la C.G.T. F ovce Ouvrière ne montrent 
pas une situation particulièrement b rillant~. 
qu'en réalité iJ· apparaît qué, si les cadres 
sont constitués, si l'« appartlil n est mis en 
piace. les S\'lldiqués espérés n'ont pas encore' 
atteint le chi:fre annoncé un peu vife. 

Situation financière peu briflante . 
Bothereau a dit : « Nous montons vers les 

1.500.0GO adhérents. » Il a ajouté oue si l'on ne 
pnuvait connaître e)(acteniènt les- effec tifs de 
la C. G.T. Frachon, J.e chiffre de trois millions · 
Iui paraissait admissible. Et il a affirmé : cc La 

• 

fin de l' anné~ ne viendra pas sans que nous 
soyons à égahté. n Qu'est-ce que cela veut dire ? 
Cela veut-il dire qu'à fin 1948 la C.G. T.F.O. 
au.ra trois millions d'adhérents ? Ou que., d'ici 
là, la C.G.T. Frachon sera descendue à 
1.500.000 ? . 

Ce même chiffre .de 1.500.000 sera-t-il vrai
ment atteint par la C.G.T.F.O. ? A la lumièr e 
des renseignements donnés au -congrès par le 
rapporteur de la commission de contrôle la 
question doit se poser. · ' 

Au départ, 1~ C.G.T.F.O. disposait d'environ 
6 millions de francs !< accordés pa r des orgtmi
sations syndicales françaises et étrangères dan s 
lesquelles ne figure aucune organisation amén
•Caine ». E lle a reçu les 40 millions versés par 
le· gouvernement sur les fonds de la Charte 
du Travail. Les cartes et timbres vendus 
avaient atteint le 31 mars 11 millions 800..101 
francs. Au tota t environ 58 millions de franes 
da r ecettes. Mais, üans la réalité, ces 11 mil
lions 800.()0() francs de timbres et . de ~a t·u:s 
n'ont pas été payés à la C.G.T.F.O. La recette 
effective et ·reelle ne s'est élevée qu'à 126.000 
francs ! L'énorme différence rest•e due par les 
Fédérations. 

D'autre part, les Unions et !es Fédérations 
ont reçu de la C.G.T.F.O. des avance8 dont le 
total est de 19 millions 682.000 fr ancs. l~Mera
tions et Unions doivent donc à la caisse cen
trale plus de 30 millions. n •en fawt ca., ùes 
cotisations de syndiqués pour !boucher ce Iron ! 
Les dépenses ccmfédérales proprement cotes se 
sont élevées à li millions 827.000 francs du 19 
décembre au 31 mars. Le budget confédéral 
semble êtl'e de l'importance d'au moins trois 
millions de .francs par mois. C'est un chiffr ·~ 
cc•nsidérable. 

Il ne sera vraiment possibol e d'a vo' r une no
tion sûre des effect ifs qu'au moment où les I·&.ie
ments des cartes -et des timbres de 1948 auront 
été effectués pour la plus grande part !~ du 
" matériel n effecti'~ement placé :) la ha ~e. Car 
fi les Fédérations et les Unions do ivent à ta 
C.G.T.F O., c'est anssi que ]1'3 syu<lica ts doi
vent aux fédérations et aux unions, d il se 
pPut malheureusement qu'une pa rtie des cartes 
et des t imbres délivrés aux syndicats restent 
inemp loyés, Ici, l'on rejoint la préoccupation 
traduite par quelques orateurs qui on t, en som
me, paraphrasé ]a formule du baron . Louis : 
., Donnez-nous une bonne orientation synJicale, 
une olate-forme satisfaisant les asPirations ou
vrièrÎ><:, et nous vous donnerons dês ~dh-!reuts, 
<1·1nr <lès ressourcf~. ,. 

L'état-major s'est cru menacé 
Le débat sur les statuts traduisit tout de 

même. bien qu'écourté, cette préoccupation. 
Après que Veillon eut situé les points de dé
sa·ccorq tels qu 'ils apparaissaient dans un do- · 
cument signé par un nombre important de 
militants, document qui ne fut maiheureuse
ment pas connu assez tôt pour fa ire l'objet de 
discussions dans les syndicats, Lafond, secré
taire conféd éral provisoire- un des signataires, 
exposa qu'il s'agissait avant tout de permettre 
le plus large rassemblement a utour de la nou-

. velle Centrale synd icale. Les camarades qui · 
demanda ien t un autre titre que ce lui de C.G.T. 

--.. --~\ 
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·Force Ouvrière, parce que « Force Ouvrière u 
r~présentait à leur avis une tend,ance, non un 
ensemble, avaient., j'en suis certain, ce souci. 
Mais les camarades de « Foroe Ouvrière n cru
rent, au contraire, -voir dans cette demande 
une attaque contre leurs conceptions particu
lières peut-être une tentative die déboulonne
m ent. Il en fut également ainsi pour la non
rééligibilité des fonctionnaires syndicaux, pour 
1<.> non-cumul des fonctions syndicales et des 
fonctions d'administrateur des services natio
nalisés et pour les modalités d'élection de la 
commission exécutive confédéraJe. (E lection 
par le congrès au lieu du comité confédéral. ) 

On eut l'impression très nette d 'un état-major 
de vieux et de jeunes militants ex-confédérés 
s e sentant menacés par une tendance différente 
de la leur et faisant front pour défendre leur 
position dominante. Ce fut peut-être une con
séquence de la présentation collective des mo
difications statutaires, surtout que certains des 
signataires avaient siégé à la commission pré
paratoir·e et, paraît-il, accepté les propositions 
primitives. En vegrettant certaines maladresses. 
il faut reconnaître que la préoccupation prin
cipal e de la majorité fut .. . de rester la maj o
rité, et cela n'éclaira ni n'éleva le délbat. 

La " somme d'erreurs ll de « Force Ouvrière )) 
dont parla l'ardent mais gaffeur secrétaire l)e 
l'Union départementale syndicaliste du Cher 
s'est accrue à ce congrès d 'un manque de com
préhension certain à l'égard de ceux dont le 
désir était de donner à la C.G.T.F.O. une allure 
plus j-eune moins bureaucratique, une figure 
n ouvelle accusant mieux le contraste avoc la 
C.G.T. Frachon. On a oublié que la C.G.T.F.O. 
a pour destin de recueillir, les uns après les 
autres, ceux qui sont restés chez Frachon par 
discipline syndicale et ceux qui se sont placés 
dans la position toute provisoire de l'autono
mie. Ces passages se feront .. au fur et à mesure 
des événements, mais on les aurait hâtés et 
facilités en inscrivant dans les statuts des inno
vations encouragèante~. au Heu de parler des 
« déserteurs "· 

Sinot , d'cs mineurs, alla jusqu'à insinuer 
qu'on voulait attaquer les nationalisations elles
mêmes en demandant aue les secrétaires d'or
ganisations syndical es ne puissent être, en mê
me tempE\, administrateurs des houillères ou des 
·chemins de fer. Pourtant Descomhes, des che
minots, avait donné un •exemple précis de cette 
incompatibilité. Tournemaine ri'a-t-il pas ratifié, 
comme administrateur de la S.N.C.F . . une aug
mentation de tarifs qu'il condamnait en tan t 
que secrétaire d,e la Fédération des cheminots ? 
Au surp lus, il ne s'agissait pas de supprimer la 
r eprésentation ouvrièr e à la direction des entre
prises· nationalisées mais seulement de choisir 
les renrésentants ouvriers en dehors des secré
tair es-syndicaux, ceux-ci devant rester les inter
prêt es des revendications ouvrières. '' On ne 
peu t être patron et secrétaire de syndicat n, 
avai t dit Desoombes. 

Unè. même dé(ormation empoisonna le débat 
sur la non-rééligibil ité. On crut qu'il s'agissait 

·d'une attaque contre les personnes. Ce furent 
uniquement des fonctionnaires en plac~. des 
anciens et des moins anciens, qui vinrent dé
fe ndre la rééligibilité, comme s'ils s'étaient sen
t is eux-mêmes visés. Or cc n'était pas à eux
mêmes qu'on en voulait. Il n'y avait là-dedans 
au cune des cc combines n qu'a cru pouvoir évo
quer Charlot. (Bi-en décevant, Charlot. ) l'viais 
n on. Il s'agissait de permettre· an mouvement 

' Force Ouvrière de ne pas retomber dans cer-

2-390 

taines erreurs. Le. cas de la Fédération du 
Livre, par exemple, dont le secrétaire était 
rééligible et toujours réélu, mais où Liochon 
disparut sans avoir formé son successeur. (Ce 
qui conduisit à Ehni.) Le ·cas de la C.G.T.U., 
0 1·1 la non-rééligibilité était statutaire jusqu'en 
1!12.5., quand l\Iaurice Thorez la fit supprimer 
pour as!ieoir d,éfinitivement la direction du parti 
communiste sur les Sl)'ndicats un itaires. J e n'ai 
entendu à la Mutualité que des variantes du 
discours de Maurice Thorez contre la non
rééligibilité au congrès de la C.G.T. U. il y a 
vingt-trois ans. 

Parce qu'on s'.est cru menacé, on a refusé de 
cc faire du neuf l>. Ainsi la C.G.T. Force Ou
vrière apparaîtra plus comme la continuation 
de la vieille C.G.T., celle du programme mini
mum et du plan, que comme une force nou
velle ayant tiré les leçons du passé pour ma:r
cher plus vigoureusement et plus sürement vers 
l'avenir. 

Les silences du général-président 

Le d'ébat sur l'orientation syndicale se réd,ui
sit en r éalité, et j'en d'emande pardon aux au
t.r·es orateurs, au discours de L éon Jouhaux et 
ù la brève intervention de Jean Mathé. Je n'ai 
pu apprécier l'éloquence · tou jours jeune du se
crétaire général de la C.G.T. car j'étais au 
P èr e-Lachaise, à l'incinérati on de Paul . Dele
salle., mais comme, d~e l'avis des audite urs, ce 
qu'il y eut de plus remarquable dans son dis
cours ce fut ce dont il ne r.arla pas, il m 'est 
tout de même possible d'en dire quelques mots. 

Il faut relier à ce débat une question posée 
dans la discussion statutaire, celle de l'adhésion 
ù la Fédération syndicale mond'ial·~. prévue à 
l'article 3. des statuts. De nomhreux délégués 
se pronon cèrent contre cette a<lhésion ca r, di
r ent-ils, la F.S.l\1. est sous la dire ction des 
staliniens et des parastaiiniens et nous ne 
pouvons accepter d'ans l'Internationale syndi
cale ce pour quoi nous venons d,e quitter la 
C.G.T. Jouhaux et ses amis maintinrent leur 
demande d'adhésion, ils obtinrent la majori té, 
mais ils ne donnèrent pas leurs raisons. 

Bergeron, du Livre tbelfortain,, avait Jlosé en 
termes clairs les questions suivantes : cc Si nous 
demandons notre adhésion à la F.S.M., êtes
vous sûrs qu'on nous acceptera ? ll " Et si l'on 
nr~ nous accepte pas, que feront les ce ntrales 
national es qui ne sont pas communistes ? ll 

Jouhaux n 'a pas répondu. Il ne pouvait évi
demme{lt pas dire à la tr ibune ~e qu'on racon
t ait ici et là., à saYoir que c'était le point choisi, 
paraît-il, pour clarifier la situation à l' intéri.eur 
d~ la F. S. M. et pour rompre, si l'adhésion 
d e la C.G.T.F.O. n 'était pas acceptée. 

Mais ce qui frapp a sm·tout les auditfmrs, ce 
fut que J ouhaux dénon ça l'esprit . fas ciste en 
Espagne et en Grèce, tout en ne soufflant 
mot des prétendues u dlémocrati·es populaires >l 

situées denière le rideau de fer où aucun mou
vèrnent s \·ndical libre n'existe nlus. Précisé
ment. il a vait été dit ù la tribÛne qu'il était 
difficile de considérer comme svndicale une In
ternation ale ·comprenant des mouvements SIYn 
dicaux asservis à leurs gouvern ements respec
tifs. Là-dessus Jouhaux fut muet. 

J ean Mathé, en un discours d e dix minutes, 
qui, selon le rédacteur diu Populaire, « boule
versa " le congrès, dema nda à Jouhaux de· le 
ra ssurer, de lui d,ire qu~. comme n ous tous, 
il considérait au88i comme un danger le totali-

• 
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tarisme qui règne sur certains pays, que, com-

J
..... md e nous. to1~és, 1

il dvoudlait tenfter _d'télirruJ·nehr ce 
anger, a ga u anger asc1s e. ou aux 

· . ne répondit point. 
· Sur le p lan national, le préambule des sta-
~ tuts prévoit des u rapprochements >> et des 

1

: u collaborations », en vue d'une u action déter-
·.·... minée lorsque la situation l'exige expressé-
- ment ». " Allons-nous, demanda Mathé, renouer 
. un jour une alliance avec ceux qui nous ont 

volé la C.G.T. '? Une alliance avec ceux qui 
sont contre la liberté, qui méprisent et qui 
exploitent les masses ? » Jouhaux ne répondit 

f · point. · 

tc
è· .. ·· L'incertitude plane donc encore sur l'orien-
... tation de la C.G.T.F.O. tant sur le plan natio-

~· na! que sur le plan international. Léon Jouhaux 
~- a abandonné ses fonctions de secrétaire général 
· de la C.G.T.F.O., mais le congrès a créé spécia-
~: lement nour lui - et sans discussion - le 
~ poste dê " président ». Il est sûr qu'il conti-
t· · ·· nuera à peser sur l'action de la C.G.T.F.O. dans 

1
. les moments décisifs. Dans quel sens la diri-
: gera-t-il ? 
-c.:.. • Sur Je p lan national, on peut imaginer un 

scénario. I. - De Gaulle essaie de prendre le 
pouvoir par la force. II. - La C.G.T.F.O. 

~
. s'allie à la C.G.T. et lance une grève générale 
:·. · qui fait échouer de GauHe. III. - Après l'échec 

de De Gaulle. une coalition de gauche prend 
le pouvoir et les staliniens t;'insta!lent aux le
viers de commande. IV. - Progressivement les 
staliniens s'assurent tout le pouvoir et installent 
leur dictature. Allonscnous vers ce dénouement? 
Acceptons-nous d'y aller ? 

Que peut fail'e la C.G.T.F.O. contre les me
naces de guerre ? De quel côté se rangera-t-elle 
si le conflit éclate ? Du côté russe ou du côté 
américain ? Se prononcera-t-e)le pour une con
férence de Munich entre Truman et Staline ? 

On eût aimé une grande discussion où ces 
questions, et bien d'autres, se fussent posées. 
Ce congrès ne nous la donna pas. Je suis 
bien forcé de noter la décept ion, en souhaitant 
qu•e les événements nous laissent encore la pos
sibilité d'y revenir. 

Un milieu où l'on respire. 

Pour conclure, je dirai gue la qualité essen
tielle du congrès constitutif dre la C.G.T.F.O. 
est qu'il se soit réuni. 

Non pas que le congrès nous ait donné satis
faction sur tous les points. 

Mais des choses seront possibles dans la 
C.G.T.F.O., qui ne le sont pas ailleurs. 

L'expression die la pensée y est libre et les 
organes syndicaux, y compris Force Ouvrière 
qui devient organe officiel de la C.G.T.F.O., 
vont ouvrir des tribunes aux militants de tou
tes les tendances. 

I)éjà, des Fédérations et des Unions ont ins
crit la non-rééligibilité dans leurs statuts, ct 
grâce à l'effort déeidé pour l'éducation ouvrière, 
les jeunes militants trouveront à s'employer 
utilement et efficacement. 

Je reprendrai le mot que j'avais dit dans 
cette même salle de la Mutualité, après notre 
départ de la C.G.T.U. en 1933, lorsque je n'étais 
pas encore devenu un syndiqué honoraire : 
« Nous sommes dans un milieu où l'on respire. » 

Dans l'autonomie, on risque de se dessécher. 
Dans la C.G.T. Frachon, on étouffe. 
A la C.G. T.F.O., on respire et l'on peut tra

vailler à l'avenir de· la classe ouvrière. 
Maurice CHAMBELLAND. 

L'espoir Notre camarade· Jean 
de rénovotion Chaniac, métallurgiste 

. . die la Loire. nous a 
du syndtcoltsme adressé une lettre da-

tée du 25 mars que nous regrettons de ne pas 
avoir reçue avant ia publication de notre der
nier numéro. Il est dommage que l'on n'ait 
pas connu, avant les congrès qui viennent de 
se tenir, oes intéressantes observations d'un 
militant de la bas~:~, qui s'est mis à la besogne 
sans illusions et sans découragement préma
turé. 

Je suis entré à Force ·ouvrière, et avec Gen.e'vrier, 
nous· at:ans fait démarrer le syndicat de la métallur
gie du Chambon dont je suis secrétaire prorisoire. 

Ça ne va pas tout seul, nous rencontrons beaucoup 
de difticu/tés. JI y a chez les travailleurs beaucoup 
d'apati!ie, un certain « attentisme ». 

Lorsqu'on parle de reconstruire le syndicalisme, il 
faut tenir compte ae ce {ait : la masse des travail
leurs n'a pas confiance en elle-même. l~a crise du 
syndicalisme que nons subiss,ons depuis 14 est due, 
J mon acis, en partie à ce fait : avant 14, les syndi
cats ne groupaient qu'une minorité de la classe ou
rriere, une minorite ronsciente qui ar;ait foi en ses 
propres forces ; au lendemain de la uuerre , le syn
dicalisme s'est ourert aux masses· qui sat:ent que 
l'union {ait la {oree, tl'oü leur d~sir d'unité et d'orga
nisation, mais ce qu'elles ne savent pas, ce qu'elles 
n'ont iantais su, c'est que cc l'émancipation des tra
oailleurs est l'œw:re des . travailleurs, de tous les 
trw'ail/eurs '" La politisation n'est qu'une conséquence 
de ce {ait. 

La renaissance du syndicalisme, c'est redonner aux 
traeailleurs une conscience de classe, leur donner 
confiance en cttx-mèmes et rien qu'en eux, c'es t re
construire une centrale indépendante et où la liberté 
de chacun sera respectée. Double tâche, l'une d'édu
cation, l'autre d'orr1anisation. De ux tâches qui sont 
intimement liées, négliger l'une au profit de l'autre 
c'est s'exposer à des déboires. 

A mon avis le problème primordial c'est un pro
blème de militants . Si nous avions seulement deux 
ou trois camarades ri!solus dans chaque usine, sa
chant {aire participer la masse des trar.ailleurs à leur 
combat, je cro_is qtte tnus les espoirs seraient permis. 

Force ouerierr. c'est un espoir de rénocation du 
syndicalisme. AtalrJré tous les griefs dont on peut 
l'accabler, et certains sont iusti[iés, mème si les sta
tuts et l'orientation ne nous donnent pas entièrement 
satisfaction, Force oullrière restera tout de même 
un espoir, car il y a à la base des camarades de 
bonne r;olonté, et notre deroir est d'y être présents. 

A la Ricamarie les mineurs ont démarré, c'est 
Fauolle , secrétaire du bâtiment au Chambon en 1936, 
qui a pris l'af{aire en main. Il rencontr·e de arosses 
difficultés au point de vue recrutement. Un nombre 
considérable de mineurs ne sont plus syndlqu.'!s . 
D'autre part, ta C.G.T. semble reprendre du poil. 
Les récentes auamentations des prix font bien son 
alfaire. Et il faut bien remarquer que l'on ne peut 
s'opposer indéfiniment à la grè ve . l\11~me si celle-ci 
re tlêt un caractère insurrectionnel, elle est en partie 
iustifiée. Et ce n'est pas la position prise par F.O. 
qui est capable d'améliorer le pou tJoi r d'achat des 
salariés . Cehti -ci est .[onction de la combatirité de la 
classe Oill'rière. Il y a certes .des problèmes techni
ques a Pésoudre. mais même ceux-ci résolus on est 
en droit de se demander si le bénéfice en ira à la 
classe ouvrière sans qu'elle soit obli!Jée de montrer 
les dents. Et pourtant, nous ne Dow/rions pas que 
les combats menés par la classe OU[)rière serrent 
les ambitions des politiciens et nous fassent perdre 
nos libert~s . Comment concilier cela. la né cessité de 
se défendre et le désir de ne pas être le jouet d'un 
parti quelconque ? 

' 
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Plus une conception de vie est spontanée et 
~·raie, plus il faut se r.e:ndre compte que tout 
le monde ne peut concevoir la vie d'une même 
manière. 

H. HOPFDING 
Les conceptions de la vie 

Le propre des grands problèmes est de faire nai
. tre des réflexions que caractérisent la variété, la 
persi!tance et la qualité. Ainsi en est-U pour l'unité 
syndicale. Elle n'est pas près de disparaitre de nos 
libres discussions. · 

A son sujet, nous n'avons rien à apprendre des 
staliniens. Ceux-ci ne sont pas quantité négligea
ble si l'on considère leur nombre, leur fanatisme 
l'appui décidé qu'ils reçoivent de l'impérialism~ 
russe, la situation officielle de premier ordre 
qu'occupent leurs chefs. Mal$ ils ne sont rien, ils 
ne comptent pas quand se posent à nous des ques
t ions de stratégie et de tactique prolétariennes. 

Face à une bourgeoisie dont la puissance est si 
grande encore et dont le sens de classe· est extrê
mement vif, la stratégie prolétarienne exige le 
rassemblement «. unanime' » des travailleurs. Cela 
au point qu'on peut presque dire : « Un seul être 
vous manque et tout est dépeuplé. » 

Comment obtenir l'unanimité prolétarienne ? 
Le point dont il faut partir me semble être celui
ci : de nos jours nos convictions sociales sont in
tensément et passionnément individuelles. Une 
solution qui nous est proposée ne nous parait accep
table que si elle repréSente une expérience et une 
interprétation· voisines des nôtres. 

Ce fait d'observation banale comporte une con
séquence importante. Le syndicat pour rassembler 
tous les travailleurs est tenu d'être une anarchie 
positive (et non une anarchie doctrinale} où cha
que adhérent se sent à l'aise et n 'est jamais traité 
en hérétique. Le principe directeur du syndicalis
me .est de n'avoir pas de principes, car ceux-ci 
bornen t et excluent indümel:)t. Ils paralysent la 
libre recherche et le mouvement. Aussi aucune pan
carte idéologique ne doit-elle surmonter la porte 
du .syndicat, car ·elle suscite immédiatement des 
oppositions acharnées, des dissidences qu'aucun 
césarisme ne parvient à extirper en dépit de con
sultations truquées où les décisions dictatoriales 
sont approuvées à l OO pour lOO (et pourquoi pas, 
après tout, à 200 pour lOO du moment qu'on t ient 
les urnes ?}. Que le syndicat doive se définir une 
Diversité, la C.F.T.C. l'a sl bien compris que ce 
gllJUpement clérical hiérarchisé a essayé de camou
fler sa dépendance vis-à-vis de l'Eglise et de pa
raître politiquement et religieusement neutre. 

La coutumè ouvrière, fruit d'une longue expé
rience, écarte d'elle les mots diviseurs. Mais nos 
conceptions, par le fait qu'elles sont passionnément 
individuelles, nous portent à né~iger celui qui ne 
pense pas comme nous, c'est-à-dire « l'autre ». 
Le syndiqué révolutionnaire, même 'quand il admet 
en principe le droit du syndiqué réformiste à faire 
valoir ses points de vue, ne le lui reconnaît que 
verbalement. Ainsi en est-il à la C.N.T. où les révo
lutionnaires sont incontestablement à l'aise dans 
leur groupe qui laisse en dehors de lui les réfor
mistes parce qu'il. les traite en réprouvés tout en 
sollicitant leur adhésion. 
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En sens inverse lâ C.G.T. « Force ouvrière » 
qui, dans l'ensemble, est réformiste - se déclartl 
·toute disposée à bien accueillir leS syndicalistes 
d'avant-garde. Mais c'est là simple clause de ~tyle. 
« Force Ouvrière » se garde bien d'accomplir les 
« actes » qui dissiperaient les préventions de ceux 
à qui elle dit vouloir s'unir. De sorte que l'on en 
vient à penser que les militauts de « Force Ou
vrière » sont surtout heureux de pouvoir se dire : · 
« Enfin nous voilà seuls et bien entre nous ! ». 

Passons à l'autonomie. Elle el!lt une solution pro
visoire. Prenant acte des faits de scission, elle est 
parfoiS, en son génre et dans ses limiteS, une bonne 
solution. En 1930-31-32, j'ai vu fonctionner à Lyon 
l'admirable « Cartel autonome du bâtiment ». Les 
impuissantes centrales d'alors auraient pu prendre 
d'excellentes leçons de syndicalisme auprès de lui. 

Mais .si l'autonomie est une solution, elle n'est 
pas une solution syndicaliste : née de la scission, 
elle la prolonge. Au mieux elle est une solution 
d'attente permettant de voir venir, de préparer 
des jours meilleurs. 

Les ?.uto-n ·· mistes qui, à titre de protestation, --• 
eu mille fois raison de quitter la Centrale gangre
née qui détruisait leur personnalité et réalisait à 
leurs dépens l'Unité du cannibale et de ses victi
mes, ne peuvent ensuite que travailler à sortir de 
l'autonomie, car en dépit des tréSors d'énergie 
de ceux qu'elle rassemble, l'autonomie n'obtient que 
des réSultats partiels à échelle réduite. 

Nous avons connu en 1934, la C.G.T. Jouhaux, la 
C.G.T.U. stalinienne et squelettique, la C.G.T.S.R., 
les Syndicats autonomes. En 1948 , après 14 ans 
de fausse unité, nous avons la C.G.T. stalinienne. 
la C.G.T.F .O., la C.N.T. et les Syndicats autonomes. 
En vérité, me disait un ami, nous voilà revenus 
au mêwe point qu'en 1934. 

Non, car le propre de l'histoire est justemènt de 
ne point se recommencer. 

Fait heureux : le stalinisme a créé une situation 
nouvelle. On l'a vu à l'œuvre : il a sombré dans · 
le césarisme réactionnaire ; il a accentué, aggravé 
et perfectionné son jésuitisme digne d'Escobar. Par 
nite, aucune duperie n'est plus possible, aitlsi qu'il 
arriva en 1935 et 1936. Seuls, déSormais, peuvent 
être apparemment bernéS des compères jouant les 
naïfs : ainsi un Le Léap, versant des larmes de 
crocodile sur la scission. 

Sur un terrain largement déblayé, le problème 
est maintenant de rassembler les révolutionnaires 
de la C.N.T., les réformistes de « Force Ouvrière » 
et les autonomes de toutes tendances. 

A ce problème il est normal, il est naturel, que 
nous apportions des solutions différentes. Mais le 
tort serait de les élever à l'absolu et de déclarer 
que telle ou telle .conduite est la seule qui soit 
susceptible de nous sauver .. Ce serait une attitude 
déplorablement réactionnaire, notre devoir étant 
au contraire de devenir toujours plus aptes à saisir 
ce qu'il y a de vrai, d'original et de profond chez 
{< l'autre ». 

Laissons les intransigean«es hautaines aux chefs 
qui font la guerre av;c la peau et le sang de leurs 
dupes. Elles ne sont · pa.S de mise entre syndicalistes 
sincères. Nous sommes tenus en tout temps, d'éla
borer des solutions de compromis qui laissent à 
chacun sa part de champ et d'ombre. 

A. V. JACQUET. 

, ... ·•. 
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Le Carnei du Sauvage 
Une victoire trop belle 

Décidément, j'ai la guigne: Je voula is suivre à ta 
table de la presse les débats du congrès de la C.G.T. 
F.O. ; cela m'a été impossible . Une sorte de rechute 
de grippe .m'a condamné à ne pas sortir . 

D'avoir pesté. contre un pareil 'contretemps cela 
m'a -t-i l entra îné à voir de loin les choses en noir ? 
C'est possible. Cependant, les résu lta ts des votes 
du congrès, ce qui s'est passé ensuite ou Comité na
tional, me confirment dans mes craintes. Alors, je me 
risque à d ite comment, du dehors , me sont apparues 
les choses, même s i mon point de vue doit détonne r 
à côté de ceux de Chambellond et d'H ognouer, qui 
01'1 t suivi le congrès de bout en bout. 

Je tenais à suivre ce congrès pour lui-même, bien 
sûr ; san importance était grande pour t'avenir d u 
mouvement syndical en Fra nce ; mois auss i pour 
juger par moi-mêm~ de la composit ion et de la vi
gueur de la jeune couche de militants, celle qui avait 
poussé le 19 décembre à la scission et celle qui avait 
rallié depuis la nouvelle centrale syndicale . Cette 
jeune génération saurait-elle s'affirmer et S:imposer ? 
Ou bien les vieux réussiraient-ils à le me ttre dans leur 
or:ci·e ~ 

Elle s'es t affirmée mais ne s ' est pas imposée. Les 
vieux ne l'ont pas complètement mise dans leur poche, 
mois ils l'ont bien rédu ite comme nombre et son 
relief a été très estompé. 

Elle sort des différents votes faib le · numéri que
ment : 1.700 mandats à 3.000 sur 17.000. Est-ce 
la mesure exac te de sa force ? C'est- douteux. Mais 
on est obl igé de tabler sur ces ch iffres. 

Les vieux conna issent trop bien la manière de 
manœuvrer les syndicats et de prépare( un'' congrès 
pr·•Jr s'y assurer de belles v ictoires . Qu'ils me per
metten t de leur di re que celle qu ' ils viennent de 
remporter est lrop belle. Ils la regretteront. Elle 
sera d'ai lleurs probablement s·ons lendemain . 

A vou loir s'assu rer à tout prix une ma ison con
fédé ra le bien à soi, asseoir la prédominance de la 
tendance réformiste Force ouvr ière sur les Unions 
départemental es, les Fédérat ions et la Confédéra
tion elle- même, ils avaient commis une premiè re et 
grave foute en décembre- janvier. Il s viennent, a u 
congrès const itutif d'avr il, d'en commettre une se-
conde, guère moins grave. · . 

Ils ont voulu montrer et démontrer - à qui ? 
aux délégués étrangers ? au gouvern ement ? - que 
la ma ison étai t b ien à eux, q ue les éléments révo
lutionnaires n'y occupaient qu'une place infime. Ils 
ont réussi leur démonstration. Mois en décembre
janvier, comme ce mois-ci, ils ont trava illé en réa
lité non pO\Jr leur maison mois pour la maison d ' en·· 
face . Ils ont admirablement fait la besogne de Fra
chon et de son maître, le tsar de toutes les Russies . 

En n'agissant pas avec rapidité en décembre -j an
vier, en ne mettant pas debou t- immédiatement Fé
dérat ions d' industr ie et Unions départementa les, en 
laissent traîner, en faisant traîner les conflits des 
Cheminots, des Postiers, des Métallurg istes, des 
Services publics et de San té, on la issait passer la 
bonne période de rel!: ru tement. Temps perdu ? Bien 
pire que cela . C 'est une g rande conjoncture qu'on 
a dél ibérément perdue. 

En n'ag issant pas v ite, ·et P.lus encore, en mini
m isant les causes de la scission, on a bridé l'élan 
des m ilitants d 'en bas au lieu de le décupler. Cela 
s'est traduit, cela s'est payé par les résultats des 
électi9ns de ·dé légués mineurs, par le re ferendum 
du Uvre, par les é lec tions de délégués de mage-

sins. Comment s'étonner que par la suite l' Ensei
gnement soit passé à l'autonomie au lieu de re join
d re Force ouvrière ? 

Jouhaux et ses amis ont trop d'expérience pour 
n'avoir pas prévu ce qui devait immanquablement 
se produire. C'est donc qu' ils ont préféré cette so
lution. 

Ils se son t installés - je veux d ire qu' ils ont 
installé leur' tendance - dans les Unions et les Fé 
dérations et le cong rès confédéral leur a permis de 
parfa ire leur installation. La C.G.T.F.O. a pparaîtra 
désarmais comme la maison d'une tendance. Au 
lieu d'appeler hard iment au Bureau confédéral et 
èJ la Commission administrat ive des représentan ts 
de tou tes les tendances, on a renforcé à ce Comité 
national la mainmise réform iste. Evidemment les 
résulta ts du congrès le permettaient. L' intérêt de la 
nouvelle C. G. T ., lu i, demandait au contraire qu'on 
soi t beau joueur. 

Les éléments jeunes n'étaient pas homogènes, 
c'était à prévoir . Ils appartiennent à toutes les ten
dances, et c'est heureux. Mo is dans ce congrès de 
deux jours où il ne falla it pas gaspiller de temps 
il y a eu trop d'orateurs répétant les mê.mes choses, 
sons pouvoir fixer l'attention sur elles. Le débat 
aurait dû être organisé . C'es t le nombre des ora 
teurs qui a urait dû être limité et non pas le temps 
de chacun réduit à c inq minutes. 

De tous les jeunes qui s'étaient affirmés le 19 
décembre, celui qui avait pesé le p lus en fa~eur 
de la scission, c'étai t certainement Carpentier, du 
Pos-de -Çolois. On attendait de lui au congrès autre 
chose qu' un hymne à Jouhaux . On espérait qu'il 
expl iquerait la grosse décep tion infligée au mouve
ment par les é lect ions de dé légués mineurs dans le 
Pas- de-Celais et le Nord. Carpentier a parfaitement 
le droit d'être réformiste ; a ins i il reste fi dèle à une 
certaine tradit ion des mineurs du Pas-de-Ca lais ; 
mais il se devait d'exposer pourquoi ses espérances 
cva ;ent é té démentie> . . Les mil•~c:n ·s F.O. ont-i :s 
manqué de cran et regardé la lutte les pouces dans 
l'entournure oe leur g ilet, comme le leur a reproché 
Sul pice Dewez ? En ce cas, peut-être ne fera ient- ils 
pas mal de ne pas repousser le concours de militants 
révolutionnai res plus résolus. 

Il me semble que la minori té a urait dû tout 
d'abord se soulager le cœur en étalant tout ce dont 
e ll e avait eu à se plaindre depuis le 19 décembre. 
C'éta it le complément indispensa ble au rapport de 
Bothereau. 

Les propositions du C.E.S. n'avaient pu toucher à 
temps les syndica ts ; quelques mandats ont dû ê t re 
perdus de ce fait par la minorité. Il semble aussi 
qüe les représentants de la m inori té ou Bureau con
fédéral et à la Comm ission administrative n'a ient 

., po5 tou jours su ce qu'ils pouvaient accepter et re
fuser, prêtant le flanc au reproche de combattre 
a u congrès des textes qu' i ls avaient acceptés à la 
comm ission . Tou t ce la serait peu de chose si la 
m;norité savait vraiment sur quelles idées essen-
••elles elle s'appuie. · 

Il y o plusieurs manières d'être contre le danger 
sta li nien . On peut l' ètre d'un point de vue réfor 
miste comrr•e on peut l'ê tre - c'est notre cas -
d'u'1 point de vue révolutionnaire. Nous ne comp~'! 
nons même pas qu'on soi t à la fois stalin ien et 
révolutionnaire, puisque le stalinisme n'es t rien d'c.u 
tre qu'une forme · nouvelle du fasci sme. Ma is on est 
dérouté, quand on croit avo ir affaire à un révolu
t ionnaire, de trouver sous sa plume ou dons sa bou
che des phrases tout à fait .con tradictoires. Par 
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exemple quand on lit qu' « il faut poursuivre le 
regroupement ouvrier · qui imposera notre volonté 
de poix sociale en assurent . le ·progrès humain ,>, 
sous le plume de Botherecu ou de Bouzcnquet, cele 
ne nous aurait peut-être pas surpris - encore 
n'est-ce pas sûr - ma is nous avons bien raison 
d'être étonné de le trouver sous celle de Lcfond 
( « F.O. », du 25 mars) . A- t- il dé jà pris l'air de 
la ma ison ou s'est-il la issé ent raîner par son élo
q uence ? En tout cas le plupart des camarades dont 
il est le représentent au BUreau confédéral enten
dent évidemment poursuivre un regroupement ou
vrier qu i imposera leur volonté de révolut ion sociale, 
seule capable d1 assurer le progrès humain. 

Certains dé légués sont repartis désappoi ntés que 
le congrès n'ait pas accueilli leur proposition d'ap
pel à le C.N.T. et à la C.F.T.C. Evidemment, un 
tel a ppe l eût dû être la ncé. ·Mais il faut. se garder 
de t rop grandes illusions. Ce ne sont pas des paroles 
qui att ireront les éléments non confessionnels de le 
C.F.T .C., ou les militants privés de troupes de la 
C.N .T . C'est l' action qui les attirera ; c'est le 
rayonnement d'une organisation vivante, à la fois 
sérieuse et hardie, ne laissent pas. aux staliniens le 
monopole d'interpréter le mécontentement de la 
clesse ouvi'i~re. 

Quand Jouhaux rappelle qu' il existe encore des 
foye rs de fascisme et ci te- l'Espagne, la Grèce, l'Alle
magne, il est facile de lui fa ire constater qu'i l ou
blie les plus grands foyers et les plus brûlants : 
les pays de I1 Europe centrale, de ·fa Pologne à le 
Bulgarie, et derrière eux la Russie, qui depuis long
temps n'a plus rien de soviétique, le Russ ie du fas
cisme rouge. 

Les .dirigeants de le majorité confédérale affec
tent de se préparer à remonter le côte qu'ils ont 
df:jà gravie après 1922. Même situation qu'alors, 
croient- ils, avec même réussite cu bout pour le ré 
form isme et l'espr it de collaboration. Ils se trom
pent du tout cu tout. Si comp liquée que soit la si
tuat ion ; si difficile que soit l'action ouvr ière serrée 
entre les deux impérialismes, le russe et l'améri
cain, il n'est pas d'autre voie pour le classe ou
vrière que la voie révolut ionnaire. C'est bien demain 
que le monde doit changer de base . Aux syndicats 
d'y prépare r les ouvr iers, 

Charlot M'a fa it rire avec son parapluie. Qu'i l lè 
gerde et s'abrite soigneusement lui -même. Il en a 
plus besoin que personne dans sc Fédération de l'Ali
mentation. 

Plutôt que de s'hypnotiser sur le sort de sa ten
dance, Charlot ferait peut-être mieux de rechercher 
comment sa Fédération devrait comprendre son rô le 
dans une si longue crise de ravita illement. Il est 
pl!JS simple de couper dans le dirigisme des ministres 
qu i se succèdent au Ravitaillement. 

L'image du parapluie ne porte par bonheur à 
ceux qui l'emploie nt. La dernière fo is , c'est M ila n 
qui l'a uti lisée, disent qu'i l r~f.usait le parapluie du 
ccmité de coord ination des fédérations eux organi
sat i on~ qu i n'acceptaient pas le cherte du travail. 
Aujourd'hu i, Charlot ne veut pas courir avec son parc
pluie, alors qu' il s'agit de refa ire un mouvement 
:' ~nd:c:c' en France, et non pas le maison d' une ten
dance. Pour cette tâche, toutes les tendànces qui 
sentent le · danger stalini en devra ien t être . ensemble 
à l'ouvrage. A elles toutes, elles auront du travail et 
du mel pendent un sacré bout de temps. Les diffi
cul tés ne manqueront pas . Inutile de les accroître à 
plaisir. Frachon et les événements s'en chargeront. 

C'est pourquoi je regarde comme de grandes . feu-
t es la perte de le conjoncture de décembre-janvier 
et le tr iomphe de le tendance réformis te à ce 

Qu\,lqu'un du Front ouvrier 
qui. ne fait guère front 

On m'a raconté qu 'à une réunion du Comité pour 
l'uni té syndicale - qui a succédé à Front ouvrier -
j'avais été mis en cause à propos du referendum 
du Livre . Et même rendu responsable du résultat du 
vote contre l'autonomie; 
. Roger .Paul, mi li tent trotskyste et 11 un des secré
taires du syndicat parisien du Livre (imprimeurs), 
curai t dit que le résultat du referendum était dû 
à un tract lancé par Manette, un tract où d'ailleurs 
Jouhaux éta it couvert de fleurs. 

Je me suis frotté les yeux quend on m'a rapporté 
ces déclarations de Roger Peu l. De quoi pouvait- il 
bien s' agi r ? 

D'abord, je n'ci pas lancé . de tract. Ni lancé ni 
écrit de t ract. 

Il y a eu en effet un t ract, mais lancé par des 
camarades typos part isans de l'autonomie fédérale. 
Sous l'égide, il est vrai, d'un comité du Livre pour 
l'indépendance du syndicalisme qui paraissa it mort 
depuis près d'un en et dont le titre a été réveillé 
pour la circonstance. Le titre seulement. Roger Peul 
n'ignore pas plus que moi que ce comité, cuq~o~e l 
j'c i en effet appartenu, et que j'curais voulu voir 
vivre d'une vie normale, est mort un jour brusque
ment, sans ra ison apparente. S'il s1 agissait d'exami
ner le sort de ce comit~, je dirais même à Roger 
Poul que ce comité est mort parce qu' il a refusé 
de confondre la défense de l'indépendance. du syn
d icalisme avec la défense de le S.N .E.P. Mais ce 
n'est pas du comité qu'il s'agit mais du tract en 
faveu r de l'autonomie. 

Il ne pouvait être de moi puisque j'étais contre 
l'autonomie, pour le rall iement des révolutionnaires 
à Force ouvr ière. 

En outre dans ce tract, je n'c i pas vu qu'i l y. fû t 
le moins du monde question de Jouhaux. Pas le 
moindre· allusion. Ni fleurs ni couronnes. 

A quoi donc riment les propos de Roger Peul ? 
Comment se fait-il que lu i, partisan de l'autonomie, 
un de ces partisans cu second degré qui votaient 
à la première question en faveur de la C.G.T. stali 
nienne, se soit si fort monté le tête contre un tract 
de ses camarades par tisans de l'autonomie eux 
deux degrés ? 

Ne cherchez pas. Notre Roger Paul trotskyste 
n'admet pas qu 1on parle du Kom inform et dans le 
tract en quest ion, où Jouhaux n'était pas couvert 
de fleurs, le Kominform était couvert de jugements 
mér ités. · 

C'est le rappel des méfaits du Kominform qui, 
d'après Roger Paul, aurait indisposé les syndiqués 
du Li vre . 

Qu'i l me permette de lui dire qu'il se met le doig t 
dans J'œil. C'est a u contrc ire . pcrce qu'i ls n'ont pas 
eu le sentiment exact du danger stalinien qu'ils on t 
donné une majorité à le C.G.T. de Frachon. 

Qu' il me laisse aussi lui dire mon étonnement 
~ de le voir lui , trotskyste, en position de défenseur 

du stalinisme. 
Déjà l'autre année, lors de le ten tative du co

mi té de lia ison des syndical istes, nous avions eu 
trois ou qua tre fo is l'occasion d'un pareil étonne
ment. Ce qu i contribue pour une bonne pert à l'échec. 
du comité de liaison. 

Roger Peu l ferait mieux de réfléchir à ces con
t radictions pour le moins bizarres. Et de nous expl i
quer comment le syndiçat dont il est l'un des secré
taires a pu donner 1 0 .000 voix à Frachon et 2.000 
à l'autonomie .. 

Ce la vcu~rc i t mieux que de raconter des blagues 
congrès. sur mon compte. 

· Est- ce que je su is pessimiste, et vois trop en noir ? P. MONATTE. 

·6-394 

<-<.. t .. - • .. -_;= (~~-



···. 

C.G. T.F.O .. : 
Refuge ou· base ·de départ ? .•• 

Tout le monde connaît la légende de Rip Van 
Winkle - ce colon américain qui s'endort sujei 
du roi George III et se réveille, vingt ans après, 
citoyen de .la libre République des Etats-Unis. Un 
Rip syndicaliste, qui se serait assoupi en 1933 à la 
fin du congrès de la vieille C.G.T., aurait pu repren
dre place au premier congrès de la C.G.T.F.O. en 
s'ét irant pour écarter les vapeurs d'un cauchemar 
de quinze années d'histoire. 

Le congrès de 1933 ne fut pas le dernier de la 
C.G.T. réformiste, avant la reconstitution de l'unité. 
Deux ans plus tard, les deux centrales délibéraient 
encore séparément, mais déjà les espoirs de fusion 

. traversaient les murs et une réunion c01:nmune 
couronnait les deux congrès. En 1933, nous vivions 
une période de morte eau. La vague d'unité soule
vée en 1931 s'était retirée sans avoir modifié les 
contours du r ivage. Les fonctionnaires dressés con
tre la politique de déflation se heurtaient aux te
nants du « syndicalisme de projets de loi ». Déat, 
apôtre du néo-socialisme, recueillait avec volupté 
les imprécations ... « confidentielles » de ténors syn
dicaux contre les militants des instituteurs, qui 
avaient rompu solennellement avec le gouverne
ment et affirmé un pacifisme audacieux. ·sous les 
déchirures de la majorité parlementaire du Bloc 
de.;; Gauches, on entrevoyait déjà les premiers sou
bresauts de l'agitatien réactionnaire et fasciste 
qui se déchaîna le 6 féVrier 19.34. 

on se défend mal contre de telles réminiscences. 
La même salle, la même disposition matérielle (avec 
quelques sérieuses lacunes. Il manquait l'organ_isa
teur expérimenté du congrès de 1933), la meme 
impression de force se dégageant de l'importanc~ 
des délégations, un public aussi attentif et auss1 
discipliné dans les tribunes. A côté de nombreux 
jeunes, aussi timides que ceux de 1933, des figures 
familières, à peine modifiées - des cheveux ont 
blanchi, des ventres se sont arrondis, des barbes 
sont tombées, les épreuves ont ravagé certains vi
sages. Mais, comme en 1933, on sent dans les re
gards des « chevronnés » des premiers rangs la 
même réserve méfiante à l'égard du neuf et des 
nouveaux qui s'énervent un peu dans le fond de 
la grande salle. 

La même sensation qu'une ligne de défense sépare 
le bureau et la t ribune des éléments encore inadap
tés. Sans intention péjorative, on peut reprendre 
la formule d 'une « forteresse assiégée » ... , qui carac
térisait la vieille C.G.T. se protégeant contre « les 
casseurs de vaisselle » de la C.G.T.U. déjà colonisée 
par les communistes. A l'intérieur, on respire ':'~e 
atmosphère de sécurité, avec d'autant plus de JOie 
que l'on vient d'échapper a~x violences. de ~ens 
dont la technique s'est perfectionnée et qui mament 
d'autres armes que des carabines de foire. Parler 
librement à la tribune, sans que la voix soit cou
verte par les clameurs orchestrées ou qu'elle se 
brise contre « 1~ mur des fronts fermés » ; se pro
mener librement dans le congrès, converser libre
ment avec de vieux camarades, sans se méfier de 
ses voisins, sans que ses propos, ses gestes, ses ~ilen
ces soient surveillés et enregistrés, sans cramdre 
les provocations d'une police savamment disper~ée 
dans la salle, c'est déjà une heureuse et salutaire 

détente, une manière de renaissance dont on ne 
doit pas mépriser l'importance. 

Il reste à conquérir la même aisance dans le 
mouvement vers l'extérieur, à bouscu~er les hésita
tions et à dissiper l'inquiétude. C'est là. bien plus 
qu'en des oppositions de thèses, que réside le conflit 
essentiel - toujours le même - qui a marqué ce 
congrès. C'est l'opposition entre la prudence des 
uns et l'impatience des autres, entre ceux qui con
sidèrent la C.G.T.F.O. comme un refuge et une 
« place de sûreté » et ceux qui la considèrent com
me une « base de départ » ; entre ceux qui atten
dent que les travailleurs se détachent individuelle
ment et silencieusement de la démagogie stali
nienne et 'ceux qui veulent reconquérir la masse 
ouvrière par une action audacieuse. 

Que l'aile montante soit constituée en général 
par des fédérations et des unions déjà puissantes, 
a lors que les partisans de la stabilité se recrutent 

·surtout dans ces secteurs de l'industrie privée où 
de faibles minorités échappent à la tutelle stali
nienne, c'est là un phénomène qui n'est pas non 
plus nouveau. Mais cette opposition n'est pas tran
chée selon une classificatio;n aussi rigoureuse, elle 
ne suit pas une ligne invariable, elle passe même 
à travers la conscience des militants où la pré
voyante expérience se heurte à l'intuition de l'im
prévisible. 

Rémin iscences encore ! Il manquait, au congrès 
de 1948, des figureâ pittoresques du congrès de 1933. 
L'opposition doctrinale et traditionnelle représentée 
par le syndicat des correcteurs, par Le Pe!l du Bâ
timent , protestant comme à chaque congres contre 
1~ présence des policiers à la Fédérat ion des Fonc
tionnaires, ce qui excitait la pile électrique de Char
le3 Laurent . Il manquait aussi la mince et . ner
veuse silhouette de Vivès, parlant en notre nom 
du nécessaire rajeunissement des cadres, ce qui 
lm valut d'être écrasé sous la rhétorique du « gé
néral » - fier de. « la jeunesse de ses artères » -
cependant qu'on préparait, dans la coulisse, l'en~ 
trée au bureau confédéral d'un « jeune », qut 
portait déjà un front d'homme d'Etat. Que n·a-t-o~ 
t enu compte plus profondément, en 1933, des velléi
t és de renouvellement ? On aurait peut-ètre tra
versé dans de meilleures conditions les six derniè
res années de l'avant-guerre. Le sort nous épargne
ra-t-U semblables regrets rétrospectifs , dans les 
mois qui suivront ce congrès de 1948 ? 

Ces observations ne justifient pas, après coup, 
l'autonomisme d'où certains contemplent avec une 
dédaigneuse sérénité le départ de la C.G.T.F .O. Car 
il est · des absences - celles du Livre et de l'Edu
cation nationale - qui amputèrent le congrès d'in
fluences appréciables. Les responsables de ces. 
défections, de ces désertions, ceux qui ont préféré 
runité où les staliniens s'installent à l'effort . collec
tif des syndicalistes authentiques sont mal qualifiés 
peur juger les débats et les· conclusions du con
grès. Trop facile de triompher des résultats d'une 
bataille difficile, à laquelle· on a refusé de parti
ciper ! 

En fait, les débats furent à la fois trop brefs 
et' trop dispersés, et l'on n'a pas senti l'essentiel -
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r; e.st-è.-dire, d'une part, les causes de la rupture 
avec les staliniens, d'autre part, les chances d 'un · 
regroupement de la classe ouvrière. 

Discours présidentiel 
Il était normal que, sur le premier sujet, on 

sente plus de chaleur, plus de conviction chez les 
ex-autonomes qui avalent réalisé la scission, de 
propos délibéré, avant la grande cassure de décem
bre dernier. Mais celle-ci, quoique imposée au som
met par la base - justement parce qu'elle avait 
été une réaction spontanée de la base - méritait 
une explication digne de l'Histoire. Sans doute le 
vieux Lenoir - l'ancien «mentor» de Merrheim,l'an
cien secrétaire confédéral mis à la retraite en 1936 
lors de la reconstitution de l'unité- a-t-il proclamé 
l'immoralité foncière des staliniens. Sans doute, 
Bothereau dans son discours-préface du congrès -
d'une construction solide mais d'une élocution mo
notone - a-t-il souligné que la scission de 1947, 
comme celles de 1921 et de 1939, était provoquée 
par les événements internationaux (1). Sans doute 
a-t-il marqué que les staliniens n'étaient pas libres 
et qu'ils ont agi, en novembre 1947, selon des dêcJ
sions prises hors d'eux-mêmes et hors de France. 
Sans doute a-t-il déclaré que la, scission de 1947 
s'apparentait à l'unité de 1936, car dans les deux 
cas il s'agissait de menaces planant sur la Dé· 
mocratie et la Liberté, avec cette seule différence 
qu'au danger extérieur à la classe ouvrière de 1936 
se substituait en 1947 un danger interne. 

Mais Jouhaux a négligé l'aspect actuel de-l'oppo
sition aux staliniens. En l'écoutant, c'était au delà 
de 1933 qu'il fallait remonter. Il semblait pour
suivre les controverses de 1920 sur les national1-
sations, les . conseils d'entreprise, le Bureau inter
national du Travail. Sur les problèmes actuels, 
il a parlé en « quatrième personnage de la Répu
blique », soucieux de ne pas risquer son prestige 
présidentiel en des interventiofl!! directes - avan
çant lentement par longues circonlocutions et for
mules générales et vagues. Il a certainement ména~ 
g.> volontairement les staliniens, non parce qu'ils 
r~présentent encore une importante fraction de la 
classe ouvrière <considération qui n'est évidemment 
pas négligeable), mais parce qu'Ils s?nt les agents 
des « démocraties populaires » de 1 Europe onen
tale. 

L'hommage du congrès à l'homme dont ses dé· 
tracteurs mêmes ont fait le symbole vivant d'une 
politique est peut-être plutôt un « . réflexe de 
défense >i qu'une manifestatiOn de satlSfaction et 
de soulagement. Ses amis les plus intelligents atten
daient certainement de lui d'autres propos, des 
paroles que son intuition lui aurait suggérées et 
qui auraient marqué une orientation nouvelle. Je 
ne erois pas à l'affaiblissement de son « sens des 

· assemblées » pas plus qu'au (/. vieillissement de 
ses artères ». S'il ne dit rien c'est qu'il ne veut 
rien dire. S'il a cité la Grèce et l'Espagne, sa~ 
dire un mat de la Tchécoslovaquie - alors qU'Il 
plaçait son discours sous le signe de la défense 
de la Liberté - s'il n'a pas r épondu à la, pathé
tique adjuration de Mathé, c'est parce qu il pen
sait plus à la portée internationale, à l'effet diplo
matique de son discours qu'à sa résonance dans 

( 1) on ct ·sc.UtEr:l d'ailleurs cette explication de la 
scission de 1921 sans nier l'influence de la Révo
lution russe et de la Troisième Internationale. On 
ne peut cuhlier que l'opposition à la politique de 
guerre et d'union sacrée naquit et se développa en 
France. C'est parce qu'lis avaient déjà pris positiarr 
que Merrheim et Bourderon participèrent à la con
férence minoritaire internationale de Zimmerwald .en 
1915 . 

:-...... 

le mouvement ouvrier. li:t c'es\ doublement grave. , 
Cela déplace l'obJectif hors du mouvement fran
çais. Et c'est volontairemen' que l'on n 'a pas voulu 
provoquer le « choc » qui aurait lancé la propa
gande de la nouvelle C.G.T. 

Congtès de liquidation 
et de rassemblement 

Le congrès devait marquer la liquidation de la 
politique syndicale f>uivie depuis 1944 et méme de
puis 1936 .. Un retour net, brutal à l'indépendance, 
dont l'affirmation dominerait le vieux débat entre 
les réformistes et les révolutionnaires qui, actuelle
ment, n'est plus primordial. Echapper à la subordi
nation communiste, c'est bien mais insuffisant. Il 
faut briser avec toute la politique étatique qui a 
étayé et Justifié celle-cl - qu'il s 'agisse des natio
nalisatioJ;lS au profit de l'appareil d'Etat, de l'inter
vention des législateurs et du gouvernement dans 
la fixation des conditions de travail. « Que les 
syndicats retrouvent leur indépendance à l'égard 
du gouvernement et de tous les partis pour trai
ter directement avec le patronat », disait Lenoir 
en son discours d'ouverture. Ce n'est pas là une 
formule à inclure, parmi beaucoup d'autres, en 
une longue résolution. C'est le mot d'ordre décisif 
qui doit marquer le tournant actuel, et dont l'effi
cacité dépend de sa pénétration dans la classe 
ouvrière. Que les travailleurs soient convaincus 
que leurs conditions de travail et d'existence dé
pendent exclusivement de l'action autonome de 
leurs syndicats, et mm de la couleur des politiciens 
qu'ils portent au pouvoir, et l'on se libérera rapi
dement . de la colonisation communiste ! 

Liquidation encor e de cette politique de natio
nalisations, qui aboutit simplement au prolonge
ment et à la consolidation de la bureaucratie d 'Etat. 
Rupture avec la déplorable pratique qui consiste 
à « fai re confiance » à l'administrateur des entre
prises nationalisées, comme on fait confiance aux 
politiciens - aveo au terme ultime la confusion 
des fonctions syndicales et administratives, parallè
le à la confusion communiste des fonctions poli
tiques et syndicales. L'ouvrier des entreprises 
nationalisées, comme le fonctionnaire d 'Etat, doit 
compter exclusivement sur J'action autonome de 
.son syndicat et nan sur la bienveillance de l'admi
nistrateur. 

Condamner l'étatisme, la politisation, l'aventuris
me, c'est condamner également la formation d'une 
classe de techniciens d'organisateurs, de bureau
crates substituant sa ' domination à celle des capi
talistes. Tous les « révolutionnaires profession
nels » ne sont pas de simples aventuriers. Ils peu
vent demeurer convaincus et sincères. Tous les 
« syndicalistes professionnels » ne sont pas de 
simples ronds-de-cuir falots et veules. Ils demeu
rent souvent des administrateurs dévoués et des 
militants vigilants. Ce serait trop facile, si nous 
ne nous heurtions qu'à l'égoïsme, la vénalité et 
les appétits. Il est dans les deux cas une forme 
de-- corruption, beaucoup plus dangereuse parce 
qu'elle n 'implique pas la déchéance n:orale de l'in
dividu. Née dli mouvement, I'instttut10n se sépare 
de lui et vit d 'une vie indépendante, avec ses inté
r êts propres, sa solidarité interne, sa volonté per
manente de conservation. Dans la « Sainte Jeanne » 
de Bernard Shaw. les hommes d'Eglise ne sont n i 
perfides n i cruels. Au nom de r_Eglise, ils conda':ll
nent celle que Dieu inspire directement, et 1ls 
croient toujours servir Dieu ! 

L'Etat affre à cette bureaucratie syndicale, en 
l'intégrant dans son élite dirigeante, le maximum 
de sécurité. L'Etat . actuel, pour ceux dont les forces 
déclinent. L'Etat futur, c'est-à-dire Je Parti - ou 
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la Résistance pendant la guerre - pour les plus 
d)'-namiques. Ne hurlez pas sous l'of!ense ! VoUs 
n'en êtes pas encore là. Mals· né· cherchez pas d'au
tre cause essentielle aux adhésions à la Charte du 
Travail, comme à la soumission aux manœuvres 
communistes. 

Il fallait rompre aussi avec la scandaleuse poli
tique « d'épuration dirigée » que les staliniens ont 
imposée à l'organisation syndicaie. Et repartir à 
zéro, pour juger en équité. Dupuis (des Cheminots) 
a posé la question, en évoquant le cas des cama
r!j.des exclus des syndicats pour avoir condamné le 
pacte germano-soviétique. Capocci, qui présidait, 
éprouva le besoin de répondre : « que si ces cama
rades ~:ont été exclus que pour cela... ». Allons, 
Oapocci, tu sais bien qu'il ne s'agit pas de distin
guer entre les cas. Même poi.tr ceux dont la cause 
est indéfendable, la procédure employée a bafoué 
les règles les plus élémentaires du Droit, comme de 
la coutume ouvrière. Tu le sais, puisque tu as 
abandonné la présidence de la commission inter
confédérale d'épuration. Tu dols savoir que si 
Mathé a pù parler, ce n'ést pas la fa.ute des pros
cripteurs staliniens qui ont assassiné Fronty. Je 
me suis aperçu d'ailleurs, au congrès, que rue Bou
dreau, comme rue Lafayette, la soumission à la 
majorité entraînait l'absolution. Laisser passer la 
calomnie· lorsqu'elle vise le militant indépendant 
qui n 'a rien à se reprocher. · Ouvrir les bras au 
pécheur sinon repenti, tout au moins docile : 

« Selon que vous serez souple au em ... poisonnant, 
Les jugements de Cour vous r endron t blanc ou 

noir ! » 
Liquidation encore de cette politique internatio

nale qui mêle les Etats, les gouvérnements et les 
centrales syndicales, dans une Fédération syndicale 
mondiale où le veto srviéttque s'exerce avec plu~ 
d'efficacité enccre qu'à l'O.N.U. Jouhaux pourra 
rappeler que des organisations libres adhèrent à 
la F.S.M. Capocci évoquera l'Internationale d'avant 
1914 cù seule . la C.G.T. française s'affirmai( indé
pendante et révolutionnaire. Mals -les syndicats 
ét rangers d'avant 1914, réformistes, neutres ou liés 
à la social-démocratie, étaient de véritables syndi
cats dent J'orientation - même contraire à la nô
tre - était fixée par de libres consultations des 
syndiqués. Est-ce le ca-s en U.R.S.S., en Pologne, 
en Tchécoslovaquie, en Yougoslav-ie ? Les centra
les anglaise, belge, suisse, américaine (le C.I .O.) 
sont.certainement d.es organisations démocratiques, 
qui vivent .indépendantes de leur Etat respectif, 
mais qu'une sorte de · timidité paralyse, lorsqu'elles 
se retrouvent sur le plan international. L'occasion 
s 'offrait de !es rassembler, de briser ensemble avec 
le'> « Fronts du Travail » de l'Europe orientale, de 
dégager les grandes lignes d'une politique ouvrière 
originale, de constituer - hors de aeux blocs -
une véritable Troisième Force Internationale, qui 
serait non pas essentiellement mais exclusivement 
ouvrière. 

Congrès de liquidation, le congrès devait être 
ausSi un congrès de rassemblement. On. n'aurait pas 
discuté sur Je .titre Force Ouvrière si cèrtaines 
initiatives, certains décla,rations .- peut-être certai
nes évictions - n 'avaient laissé l'impression que 
l'on voulait coüfer la nouvelle C.G.T. d'un cha
peau doctrinal et mettre en place ses cadres liés 
intimement à une · fraction dirigeante. II est pro
bable que certains militants confédéraux désiraient 
sincèrement dissiper ces préventions. Mais, en vertu 
d•! cette solidarité de corps que nous avons tenté 
de définir , ils cnt laissé leurs amis de certaines 
fédérations industrielles effectuer des opérations 
regrettables : comme la consti.tution· de syndicats 
F .O. en face des syndicats ~utonomes des Postiers 

' . . ' 

et des Cheminots, comme la cassure avec les auto
nomes dans les Métaux~ 

Bothereau a fort heureusement signalé qu'ils 
n 'étaient séparés des militants partis avant la 
scission de décembre 1947 que par une question de 
tactique et de date. Par opposition à la bureau
cratie stallnienne, des travailleurs, depuis 1945 
s'étaient réfugiés à la C.N.T. - mëme à la C.F .T.c.: 
ou dans l'autonomie, ou encore dans l'isolement . 
Il ne suffit pas de leur montrer « Je par~pluie » 
sous lequel ils pourront se réfugier - d'abord, parce 
qu'on ne s'embarrasse pas d'un tel instrument lors
qu'on veut partir pour une longue course - ensuite 
parce que le rassemblement ne doit pas dépendre 
des dimensions du parapluie.· Une manüestation 
s'imposait, même si l'on n'espérait pas toucher les 
dirigeants des autres centrales, car on pouvait 
ainsi déterminer un mouvement à la base. 

Il est fâcheux que l'organisation des débats n'ait 
pas permis à notre ami Richou, de la Gironde, 
d'in tervenir assez longuement et à une heure favo
rable. II a dit d'excellentes choses sur l'affirmation 
des buts révolutionnaires du syndicalisme, sur la 
défense de la République (quelle République ? Le 
syndical!sme n'est-il pas seul qualifié pour défep
dre les libertés syndicales ?), sur le fonctionna
risme syndical. Mais j'aurais ·voulu qu'il insistât 
encore davantage sur l'expérience réalisée dans son 
Union - la plus vivante de toute la C.G.T.F.O. -
avec le concours d'éléments de toutes tendances. 
y compris des militants de la C.N.T. 

Structure confédérale 

Ces observations préliminaires éclairent le long 
débat qui s'est engagé sur les statuts, qui fut en 
fait une discussicn sur l'orientation. Sans doute, 
faut-il regretter que l'on n'ait pas abordé sérieuse
ment le problème des tâches confédérales, et parti
culièrement la défense des salaires réels. La mc
tian ·d'orientation votée à la quasi-unanimité à la 
fin du congrès a les défauts et les qualités d'une 
œuvre synthétique, cù d'excellentes formules voi
sinent avec des observations et des indications con
testables. 

Comme l'action mëme de la C.G.T.F.O. dépend 
essentiellement des caractères· du rassemblement 
initial, il fallait bien délibérer d'abord sur les sta
tuts. Les :militants ex-autonomes présentèrent des 
propositions .. concernant à la fo is le caractère de 
l'organisation syndicale et son orientatiop générale. 
Mais, imprimées trop tardivement, elles ne tou-. 
chèrent la grande majorité des syndicats que lors
que les mandats étaient votés. Ce qui a laissé les . 
deux formations en présence, sans que l'on serite 
de pénétr~tion réciproque. La limitation de temps 
de parole n'a pas permis aux orateurs (2) de déve
lopper suffisamment leurs idées, d'autant plus qu'ils 
ont voulu pour la plupart pai:Jer de toutes les 
questions discutées. 

Cependant L;\fond, rapporteur de la minqrité, 
avait éclair& le débat en formulant les divergences 
essentielles sur les statuts et en justüiant la posi
tion de ses amis. 

Cette intervention, mesurée et nette; suffisait 
pour dégager les idées générales. C~ qui a manqué 
peut-être c'est, pour chaque question controversée, 
d'établir la relation de cause à effet de l'exposé 
général à la proposition particulière. Aussi le débat 
dévia-t-il parfois vers des disputes subalternes. 

(2) Il est bon de nOt!lr -et c'est une constatation 
agréable -' que la majorité des orateurs apparte
naient 'à. la minorité du congrès. 
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C'est ainsi que l'on opposa - selon une tra~tton 
à laquelle on pourrait renoncer - les fonction
naires aux travailleurs de l'industrie privée. « Ce 
sont des fonctionnaires c;l'Etat qui proposent la 
limitation de la durée des mandats syndicaux, car 
ils sont certains de conserver tous leurs droits, 
dans leur administration, grâce au statut de la 
fonction publique ». C'est historiquement inexact. 
Au contraire, c'est depuis qu'ils . sont certains 'de 
ne rien perdre quant à leur avancement et leur 

"pension que des militants ont accepté de demeurer 
jusqu'à leur retraite dans leur poste de permanents 
syndicaux. Mais ce serait donc pour leur éviter le 
chômage et ... la déchéance professionnelle (!?) que 
l'on maintiendrait dans leurs fonctions syndicales 
les secrétaires de la C.G.T. et des fédérations indus
trielles ? Moi qui pensais naïvement que c'était 
à cause de leur valeur personnelle !. .. 

Convenons à propos c;les problèmes de structure, 
où le désaccord s'est maintenu jusqu'au vote; qu'on 
peut hésiter sur les avantages administratifs et 
l'efficacité des formules présentées par la mino
rité - qu'il s'agisse de la non-rééligibilité des fonc
tionnaires confédéraux, de l'élection de la com
mission exécutive par le congrès et non plus par 
1~ Comité national confédéral, de la représentation 
proportionnelle dans l'organisme directeur. Mais 
on n'a plus le droit d'hésiter, lorsqu'il convient de 
marquer, par une manifestation symbolique en 
quelque sorte, la rupture avec le bureaucratisme. 
L'expéri'ence aurait permis les rectifications néces
saires. 

La souveraineté du congrès est inaliénable, dira 
Lacueille, le secrétaire de l'Union des Syndicats du 
Cher. Suzy Cheve\1 (du syndicat des personnels ex
térieurs du Ministère du Travail), qui a fort heu
reusement évoqué les pionniers du syndicalisme, a 
exprimé ce caractère original, trop méconnu, de 
l'organisation confédérale, à savoir que c'est le 
syndicat qui est l'organe essentiel, et que les fédé
rations, les unions et la Confédération doivent 
êtré soumises à la souveraineté des syndicats. 

Mais il fallait aussi mettre l'accent sur l'incompa
tibilité des fonctions syndicales et des fonctions 
administratives d11-ns les entreprises nationalisées. 
C'est Descombes (des Cheminots) qui a sobrement 
et solidement posé la question - . en appuyant sa 
thèse sur un exemple vivant : celui de Tournemaine 
votant ' au conseil d'administration de la S.N.C.F. 
les augmentations de tarif qu'il devait èombattrt' 
comme secrétaire de la Fédération des Cheminots. 

Deux problèmes 
d'orientation générale 

Cependant c'est sur le préambule et l'adhésion 
à la Fédération syndicale mondiale que les déoats 
furent à la fois les plus élevés et les plus denses,_ 

Le projet de la majorité comporte d'excellentes 
affirmations sur l'indépendance. Il évoque la 
Charte d'Amiens, et c'est la preuve nouvelle . que 
ce monument historique . - fondement de l'Unité 
ouvrière ~ n'a pas vieilli. Mais il évoquait aussi 
la Charte dé Toulouse, conçue en 1936, alors que 
le Rassemblement populaire débordait la C.G.T. 
La minorité entendait proclamer que le syndicalis
me ne dcit ni 11er son destin à · celui de l'Etat ni 
s'associer aux grou})(:ments politiques dont l'objectif 
est la conquête de l'Etat. La synthèse finale a per
mis d'inclure cette précision dans . le préambule 
mais la minorité n'a pas ·· accepté les rapproche
ments et les collaborations envisagés - en termes 
assez vagues - pour la défense de la Démocratie. 

Bernard (des Techniciens de la Métallurgie) a 
condamné ces coalitions politiques, avec la seule 
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exception d'une lutte contre le travail obligatoire 
ou -les restrictions du droit au travail, de concert 
avec les organisationS qui se sont prononcées sans 
équivoque sur ces questions. 

Adrien (des Techniciens parisiens), qui fut le seul 
à protester contre l'éviction des autonomes de la 
Fédération des Métaux, prononça une brève con
damnation de la Charte de Toulouse et rappela 
opportunément que le Rassemblement populaire 
avait introduit « l'arbitrage obligatoire » dans les 
faits. 

Le débat sur la F .S.M. a permis d'évoquer les 
grands problèmes internationaux et le combat pour 
I.a paix. 

Lebourre (du Spectacle), après avoir proclamé 
que seul le mouvement syndical -était capable de 
défendre les libertés syndicales et civiques, s'éleva 
contre les « diplomates professionnels », contre la 
vaine participation à l'O.N.U. et à l'U.N.E.S.C.O., 
contre la liaison à l'un ou l'autre impérialisme. 

« Ce sont les incidences politiques qui vous ont 
obligés à sortir de la C.G.T., dira Le Prix (des 
P.T.T.). Attendez-vous que des incidences politi
ques vous fassent sortir de la F .S.M. ? » 

« Auriez-vous admis le Front du Travail hitlé
rien dans votre Internationale ? , demandera Adrien. 
Pourquoi admettre les représentants du syndicalis
me totalitaire ? » 

Et sur le silence de la F.S.M., alors que des syn
dicalistes sont persécutés en Pologne, en Yougosla
vie, en U.R.S.S., en Tchécoslovaquie... Marcelle 
Mehudin (des Cheminots), Hervé (de l'Union d'In
dre-et-Loire), Bernard (des Techniciens) intervinrent· 
avec une émouvante vigueur. Celui-ci rappela que 
les militants yougoSlaves, qui furent ses campa-· 
gnoll;S à Dachau, avaient été emprisonnés par le 
gouvernement de Tito, alors qu'ils bataillaient pour 
la libération réelle de leur pays. Il appartenait à 
Lacueille (de l'Union du Cher) et à Bergeron (du 
Livre de Belfort) de préciser les conditions effica
ces de la reconstitution d'une véritable Internatio
nale et de la lutte ouvrière pour la paix - par 
l'action des secrétariats professionnels internatio
naux, par la sortie en bloc de la F.S.M. de toutes 
les centrales réellement indépendantes des Etats et 
des gouvernements. Et il a fallu que Périer (du 
Bâtiment) rappelle à Jouhaux avec quelque fougue 
que si l'on parle de libérer l'Espagne du fascisme, 
il ne faudrait pas négliger l'existence de la Con
fédération Nationale du Travail d'Espagne, dont 
l'héroïque légende soulève encore les ouvriers de 
Bar.:elone. 

Que les politiques sourient de cette renaissance de 
l'internationalisme et du pacifisme ouvriers (on ne · 
sourit pas des audaces hasatdeuses de la Résis
tance) ! C'est cependant sur cette voie qu'il faut 
s'engager, si l'on ne se résigne pas tout simplement 
à l'écrasement entre les deux blocs, si l'on n'accepte 
pas la fatalité monstrueuse de la troisième guerre 
mondiale ! 

Déceptions et promesses 
On connaît les résultats du congrès. 
Nombre de voix représentées par les mandats 

17.735 
Vote sur le Préambule : Pour, 14.572 ; contre, 

1.786; nuls, 5; abstentions, 34. 
Sur la Structure : Pour, 13.684; contre, 2.544; 

nuls, 3 ; abstentions, 2. 
Pour le titre Force Ouvrière : Pour, 14.260; 

contre, 1.790; nuls, 12; abstentions, 391. 
Pour l'affiliation à la F.S.M. : Pour, 12.380; con

tre, 3.682; nuls, 6; abstentions, 377. 



On a prêté moins d'attention à l'él~on du bu-
' reau confédéral et ete la Commission administrative 

par le C.C.N. qui suivit le congrès. Lafond (des 
ex-autonomes) demeure au bureau confédéral, où 
Rose Etienne et Veillon entrent, alors que Capocci 
parti favori n'est pas arrivé. Si nos amis Delsol , 
Lapeyre, Mourguès entrent à la Commission exé
cutive, celle-ci ne comprendra ni Lebourre (qui 
représentait les ex-a1,1tonomes à la commission pro
visoire) ni aucun des secrétaires d 'unions, tels Ri
chou, Lacueille et Hervé qui ont manifesté le plus 
d'indépendance et d'activité. On le regrettera non 
par esprit de tendance, mais parce que cet ostra
cisme implicite peut paralyser le rajeunissement 
de la C.G.T.F.O. 

Le congrès n'a pas satisfait à toutes nos exigen
ces, n'a pas réPondu à tous nos espoirs. Une fois 
de plus, « le mouvement » - ordinairement repré
senté par les délégués des unions, ainsi que par 
les représentants des Postiers, des Cheminots, des 
Teèhniciens, de l'Education nationale - s'est heurté 
à « la résistance » représentée par l'appareil des 
fédérations industrielles. 

Ici, où nous ne prétendons pas à l'objectivité par
faite, où nous voulons surtout insister sur les élé
ments favorables, nous nous réjouissons des « pro
messes » que ces libres débats ont révélées. S'il 
s'agissait de conclusions définitives, les résultats 
nùmériques seraient décevants. Mais si « le mov 
vement » demeure fidèlement lié à l'organisation, 
si, par delà les formules statutaires, il continue à 
porter à la base les grandes idées qui l'ont soulevé, 
sans se laisser paralyser par le sectarisme doctri
nal, il remportera des succès qui ne s'expriment 
pas par des données arithmétiques. 

Il est sans doute facile de gouverner à l'aide 
d'une majorité docile. On veut croire que ce souci 
de sécurité ne domine pas le bureau confédéral. 
A l'exception de Jouhaux, ses membres n'ont ja
mais participé aux apres luttes de tendance d'au
trefois. Leur passé n'est pas chargé de ces souvenirs 
d'une jeunesse passionnée qui pèsent comme des 
remords et dont on voudrait se délivrer par une 
hostilité -inconsciente contre tout ce qui les évoque 
Oll les prolonge. 

Bothereau, le nouveau secr étaire général, appar
tient à notre génération, quelque peu appauvrie par 
deux guerres et trois scissions. Nous nous sommes 
heurtés pour la première fols. à Orléans, il y a 
quelque dix-huit ans, alors que je défendais l'unité 
syndicale. Nous étions tous deux des moins de 
trente ans. 

J e n'étais plus tellement turbulent mais il était 
déjà bien sage. Tant mieux s'il n'a pas de péchés 
de jeunesse à se faire pardonner. Mais « être sage », 
ce n 'est pas souvent « attendre et voir », c'est 
toujours· « prévoir et agir » - c'est surtout ne pas 
s'abandonner à la molle quiétude des situations 
acquises et des majorités confortables. 

Roger HAGNAUER. 

P .-S. - J'attendais avec sympathie, aussi avec 
un peu d'appréhension, les interventions de nos 

- amis Walusinzki, le secr~taire de la Fédération F.O. 
de l'Education nationale, et Franc, le secrétaire 
du syndicat F .O. des Instituteurs de la Loire. On 
peut se réjouir du « non-conformisme » de leurs 
déclarations. Ceux-là ne sont pas à F.O. pour se 
reposer des bagarres. Outre l'intérêt de la motion 
votée sur les problèmes de l'Education nationale, 
nous avons entendu enfin une définition de la 
défense laïque qui oppose le syndicalisme univer
sitaire à tous les cléricalismes, le rouge comme le 
noir. 

Dans les Métaux 
« Ce qui manque à l'ouvrier, c'est la science 
de son malheur. » 

Fernand PELLOUTIER. 
Le récent congrès des Métaux parisiens F.O., 

qui s'est tenu à. Puteaux le 21 mars, en fut la 
déprimante démonstration. Il est impossible de fai
re le compte rendu d'un congrès qui, siégeant huit 
h eures environ, eq passa. bien six en hurlements, 
chahuts et autres manifestations du mème genre. 

Le congrès avait pour but de sceller la fusion 
réalisée le 17 janvier 1948 par un protocole d'accord 
· entre Force Ouvrière et les Comités d'Action syn
dicaliste. Un projet de statuts avait été élaboré en 
commun. 

ces ·'statuts semblaient excellents et suscept ibles 
de faire l'unanimité dès congressistes. On y trou
vait un article condamnant Je cumul des fonctions 
politiques et syndicales, Je même article condam
nait aussi la réé!igibilité des fonct ionnaires syndi
caux. Ces deux formules avaient ét é abandonnées 
depuis longtemps par le syndicalisme des métaux. 

Après l'allocution d'ouverture faite par Cheval
me, ancien secrétaire de la Fédération des Mé
taux, on passa au vote des statuts et aussitôt, 
à l'article I, au sujet du titre du syndicat le con
grès se divisa en deux, les uns ne voulant pas du 
titre Force Ouvrière, les autres, Chevalme en tête, 
y tenant par-dessus tout. 

Une vingtaine d'interventions se manifestèrent 
d'une façon correcte, sur ,ce sujet et il fallut atten: 
dre les résultats de la commission des mandats 
pour voter dans la clarté. 

215 délégués représentant 123 entreprises, grou
pant 16.472 syndiqués, disposant de 246 mandats, 
telle était la composition du congrès. 

Les esprits commençaient à s'échauffer et après 
les interven tions de Chonion <F.O.), Compagnon 
<F.O.), Racine (C.A.S.), le chahut atteignit Je pa
roxysme et la bagarre ne se termina que par le 
départ d'un grand nombre de délégués. en ma
jeure partie des copains C.A.S. et quelques F .O. 
Chev~lme 1'!- plusieurs reprises réussit à rétablir 

1~ calme. Il le fit avec un certain sens démocrati- · 
que, mais sans force, ni élévation. Après chacun 
de ses efforts. des « syndicalistes marmit :!ux l> 
rejetaient de l'huile· sur le feu. Le syndicalisme a, 
lui aussi, ses hommes aux « mains sales » - pour 
parler comme M. Sartre. L'esprit de classe aurait 
dû guider les congressistes, qui , il faut Je regretter, 
se laissèrent dominer, passionner, par les querelles 
de boutique. Les délégués ont oublié qu'un vérita
ble syndicat doit faire leur place aux tendances, 
sinon il végète et s'ankylose. Il fau t allier Je ré
formisme des uns au révolutionnarisme des autres 
(ça n'est pas toujours facile D. 

Ce congrès fut le triomphe de « la cohue sur 
la classe ». N'allez pas croire que l'on s'est battu 
sur des idées ! Non ! la bagarre fut une bagarre 
pour l'étiquette, pour l'appellation, jamais il ne fut 
question du contenu. 

Il semble que les métallurgistes soient à court 
d'idées, Ils ont tendance à partager, à imiter la 
paresse d'esprit des classes dirigeantes. 

Quelles sont les causes de cet état de choses ? 
Comme toujours elles sont multiples. d'abord l'évo
lution de J'industrie des métaux, qui tend à faire, 
qui fait de l'ouvrier "- un compromis entre l'hom
me et la machine ». 

Il existe d'autres causes p lus ou moins valables 
qu'on examinera peut-être un jour dans les colon
nes de la R.P. Pour l'instant, bornons-nous à cons
tater la dégénérescence des syndicats qui font de 
tout sauf du syndicalisme. Déjà en 1909, Griffue
lhes et Merrheim avaient fait cette constatation que 
vinrent accentuer les deux guerres mondiales. 

Avec les mouvements de 1936, on aurait pu espé
rer une véritable renaissance dU syndicalisme, il 
n'en fut rien malheureusement. Espérons qu'à la 
faveur d'un grand mouvement, le retour aux qua
rante heures par exemple, cette renaissance se 
produira. 

G. GESLIN. 
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Que se passe-t-il dans le Livre? 
Les camarades qui ont suivi les derniers événe

ments syndicaux.ont dù être très surpris par l'atti
tude prise par la Fédération du Livre et en parti

·culier par celle de son secrétaire général. 
En effet, cette fédération qui se rangea toujours 

parmi les ·partisans de l'indépendance du mouve-
. ment syndical s'est, à la surprise générale, désoli
darisée de ses amis d'hier et a décidé, par voie 
de referendum, de rester adhérente à une C.G.T. 
ouvertement politisée. Cette position nouvelle mé-' 
r ite une étude, car beaucoup de camarades et même 
de syndicats cnt les yeux fixés sur cette fédération 
qui a toujours eu la réputation d'être imperméable 
à toute3 les influences politiques; sa décision de 
r e;t;,r à. la C.G.T. pourrait être Interprétée comme 
un brevet d'indépendance donné à celle-ci. 

Co;:nment la Fédération du Livre çn est-elle arri
vée à ce stade ? C'est ce qu'il faut étudier, afin de 
voir ensuite quels sont les remèdes à enviiJager 
pour redresser la situation. 

Comme dans la majorité des fédérations, il faut 
rechercher les responsabilités dans l'action' des mi
litants placés à la tête de la fadé~;ation, c'est-à-dire 
les membres du comité fédéral et en particulier du 
secrétaire général. Après le congrès du Livre de 
Saint-Etienne de 1946, congrès qui s'était prononcé 
à la presque t.manimlté pour la défense énergique 
de l'indépendance syndicale, les élections pour le 
comité fédéral eurent lieu. Les candidats partisans 
àe l'indépendance, donc minoritaires cégétistes, fu-

. r ent élus à une grosse majorité (21 membres sur 
24! ; le bureau élu fut uniquement composé par 
des militants de cette même tendance représen
tant la majorité fédérale, avec comme secrétaire 
fédéral le camarade Ehni. 

Dès le début, ce· comité fit · preuve d'un grave 
défaut qui, à lui seul, expliquerait tout le dérou
lement des événements fédéraux. Le comité est 
d'esprit exclusivement corporatif. Pour lui, le mou
vement syndical s'arrête aux frontières de la Fédé
ration du Livre. 

Une des premières discussions doctrinales eut 
lieu à propos de .l'élaboration de la nouvelle con
vention collective nationale. A la suite d'une dis
cussion avec les représentants patronaux, les délé
gués ouvriers se réunirent et Ehni affirma que, 
pour lui, le syndicalisme n 'éY.lit qu'une question 
de bifteck; cette affirmation fut répétée en comité 
fédéral et aucun camarade ne protesta, ni même 
ne me soutint lorsque j'affirmai que le syndicalis
me avait d'autres buts; l'article premier des sta
tuts de la C.G.T. en fait foi, puisqu'il prévoit la 
suppression du patronat et du salariat. 

Les mouvements de grève de novembre-décembre 
n 'apportèrent aucune répercussion dans notre fédé
ration qui se tint presque partout en dehors de 
ces mouvements. Lorsque la menace de scission se 
précisa, aucune réaction sérieuse ne se fit jour au 
sein du comité. Lors de la deuxième réunion des 
délégués F .O. la Fédération fut invitée à envoyer 
un représentant. Ehni, qui venait de signer avec 
Saillant et Le Léap une lettre ouverte pour le main
tien de l'unité, refusa d'y aller. Ce fut un autre 
camarade du bureau qui s'y rendit. Ce camarade 
défendit l'unité et fut un des rares à voter contre 
la scission. Le comité fédéral ratifia à l'unanimité 
ces deux tentatives de sauver l'unité, sauf quelques 
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réserves sur certains passages de la lettre ouverte 
signée par Ehni. 

La scission se produisit après la démission des 
cinq secrétaires confédéraux minoritaires. A ce mo
men t, Ehni fit une déclaration reproduite par la 
presse ; elle se terminait par cette phrase : « C'est 
dans cette opinion que nous pensonS conserver la 
totalité de nos adhérents au sein de la C~G .T. ». 
.Cette déclaration constituait un abus de pouvoir, 
puisqu'elle engageait la Fédération alors que le co
mité fédéral n'avait pas encore déba~tu ~ette 
question. 

Lors de la discussion au comité, seuls deux cama
r<~.des protestèrent contre cette déclaration. Ehni 
répondit qu'elle avait été faite en son nom person
nel, alors que le texte le dément. Lorsque le comité 
fédéral fut appelé à prendre position, il décida à. 
l'unanimité que cette question était trop grave pour 
qu'il la tranchât lui-même : un referendum était 
nécess<lire. 

Au cours de ce comité, Ehni esquiva à plusieurs re
prises le vote réclamé par certains, afin· que le 
comité fixe sa- pbsition pour servir d'indication aux 
adhérents. La grosse majorité des membres du co
mité décida de défendre la position d 'autonc!Ilie de 
la Fédérat ion dans Je but de préserver au maxi
mum l'unité fédérale; elle prit également l'engage
ment d'!<ccepter le résuitat du referendum, quel 
qu'il fût, et de s'y soumettre. Cependant sur cette 
question plusieurs camarades décidèrent de garder 
leur entière liberté de décision, ce furent les parti
sans du maintien à la C.G.T. Ehni déclara qu'au 
pis aller il se soumettrait à la position d'autono
mie, malS qu'en aucun cas il n'adllérerait à F.O. 
Moi-même je déclarai, penchant au contraire vers 
P'.O., préférer également garder ma liberté. 

La déclaration d'Ehni me semble grave, car elle 
trahit une conception un peu élastique de l'hon
nêteté intellectuelle : « Je voterai C.G.T . à la pre
mière question et je voterai F .O. à la deuxième. 
A!n::;i l!n S:.I(;Cè3 F.O. me donnerait un motif plau
sible de rester à la C.G.T. » 

A cette époque devait se tenir une réunion du 
C.C.N. de la C.G.T. (5 janvierl. Ehni prit l'enga
gement devant le comité fédéral d'intervenir afin 
de critiquer la politique confédérale lors des grèves 
de novembre-décembre. Cet engagement ne fut pas 
tenu ; comme à l'ordinaire Ehni fut muet 

A quelques jours de là, il fut désigné par le Bu
reau confédéral au poste de délégué titulaire au 
conseil général de la F.S.M., poste qu'il accepta alors 
que le r eferendum n'était pas encore terminé. 

A la suite de ces divers faits, je présentai un 
blâme contre lui pour avoir outrepassé les droits 
que lui conférait son mandat de secrétaire général. 
Sous prétexte que ce · geste était inopportun au 
moment où nous voulions sauvegarder l'unité fédé
rale tous mes camarades mc demandèrent de retirer 
cet te motion de blâme. Devant cette unanimité, 
je m'exécutai. 

Pendant le referendum les majoritaires cégétistes 
ne cachèrent pas qu'en cas de défaite de la C.G.T. 
une Fédérath n du Livre serait reconstituée rue La
fa.yette. Faut-il l'avouer, c'est pourquoi unanime
ment nous nous sommes félicités du résultat du 
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referendum. C'est celui . qui devait nous amener un 
minimum de déchet dans nos effectifs. 

Seulement il se fit jour à ce moment qu'il y 
avait deux manièfes coQtradictoires d'interpréter . 
les résultats du referendum. Pour certains, c'était 
une acceptation pure et simple de la politique con
fédérale. Pour d'autres, rien n'était changé; la 
situation redevenait telle que si la scission confé
dérale n 'avait pas existé. J'ai cléclaré qu'il fallait 
interpréter ce résultat comme étant une décision 
de rester là où nous avions toujours eu une posi
tion particulière, celle d'une ~utonomie à l'inté
rieur de la C.G.T.; cela n'impliquait nullement une 
acceptation de la politique confédérale; au con
traire, puisque nos adhérents avaient choisi cam-

- me terrain de lutte pour l'indépendance syndicale 
le sein de la C.G.T. Le comité fédéral se devait, 

· pour remplir le · mandat à lui confié Par le con
grè,s de Saint-Etienne, de ne manquer aucune occa
sion de rappeler au Bureau confédéral que l'indé
pendance syndicale ne devait pas être seulemen~ 
ie paravent d'une action cammàndée par des inté
rêts extérieurs au mouvement syndical. .Je regrettai 
également que notre secrétaire général ne se fût 
pas montré aussi dynamique au cours des C.C.N. 
pour }a défense de cette indépendance qu'il l'avait 
été lors du referendum pour défendre l'appartenan
ce à la C.G.T. 

Cette attitude fut condamnée par la grosse ~ 
Jorité du comité fédéral comme étant susceptible 
d'amener des polémiques qui risqueraient de nuire 
à l'unité fédérale. · 

Après avoir pris connaissance des derniers dé
bats de la C.A. de la C.G.T. (24 février), j'ai pré
senté une motion de protestation au comité fédéral 
contre la décision de la C.A. d'envoyer un télégram
me de félicitations aux travailleurs tchécoslovaques, 
estimant que vu la situation internationale actuelle 
cela constituait une prise de position en faveur 
d'un bloc politique. Au cours de la discussion, Ehni 
déclara avoir voté cet envoi. J'ai demandé le vote 
nominal, afin que les camarades prennent leurs 
responsabilités; en voici les résultats ; 1 voix pour., 
4 abstentions, 16 contre. Voilà où en . est la situa
t ion. 

Que conclure de ce qui précède ? 

1° Constater l'attitude contradictoire du secré
taire général. Devant le comité fédéral il déclare 
qu'il se fout pas mal de ce qui se passe dans les 
autres fédérations ; que le syndicalisme, c'est uni
quement la défense des salaires et des conditions 
de travail : qu'il ne faut pas faire de politique 
en s'occupant de ce qui se passe en Tchécoslova
quie ou ailleurs. ~is quand il se trouve au C.C.N. 
ou à la C.A. confédérale, il prend position, il par
ticipe à des votes qui engagent la Fédération, a lors 
que le comité fédéral n'a même pas été consulté. 
Ainsi il participe à la politique confédérale alors 
qt: ' ll endilrt le ~onaitf. fedérnl, 

2o Constater l'apathie du comité fédéral ; pour 
éviter des risques de polémique, il préfère ne pas 
aborder les sujets épineux, · laissant ainsi pleine 
liberté à son secrétaire général. L'article 36 de nos 
statuts prévoit dans son neuvième paragraphe : 
le comité fédéral doit « mandater le représentant 
de la Fédération au comité confédéral national et 
aux congrès de la C.G.T. ». ces mêmes camarades 
préfèrent fermer les yeux pour ne pas voir le dan
ger qui vient. Cela a pour résultat concret de faire 
de la Fédération du Livre une partie prenante dans 
les décisions récentes de la C.G.T. : défilé à la sta
tue de Jeanne d'Arc ; condamnation des commis
sions de baisse des prix. alors qu'il y a peu de temps 
'la C.G.T. en était encore l'animatrice; transforma
tiàn des directives données aux comités d'entrepri-

/ 

se, les directives nouvelles étant en contradiction 
avec celles doruÏées jusqu'à ce ·jour, etc. 

Pourtant l'exemple ·de la Tchécoslovaquie devrait 
ouvrir les yeux des plus myopes; _ 11 prouve qu'au
cune prise de pouvoir par la force ne peut réussir 
sans le concours des organisations syndicales (d'où 
la mainmise sur le mouvement syndical afin de 
s'emparer de tous les postes clés) et aussi de la 
neutralité bienveillante de la paysannerie (d'où la 
défense des revalorisations agricoles). 

La Fédération du Livre faillira-t-elle à sa tradi
tion ? Je ne peux le croire. Mes camarades du 
Comité fédéral finiront bien . par se ressaisir. Pour 
les y aider il serait souhaitable que les syndicalis
tes de la base se montrent plus actifs et ne perdent 
aucune occasion de les rappeler à l'ordre, soit en 
intervenant dans les assemblées générales qui vont 
se tenir en mai pour la région parisienne, soit par 
des votes de motions, des envois de lettres, des arti
cles dans les journaux corporatifs, etc. 

Réveillez-vous, camarades, avant qu'il ne soit 
trop tard, avant que notre Fédération ne se trouve 
engagée dans une action que nous réprouverions. 

G. AVENA. 

Un sans-galons ... nous éc~it 
Notre ami Guilloré a souffert dans sa modes

tie des quelques mots que je lui ai consacrés 
dans mon article sur le congrès de l'Enseigne
ment parisien. . 

Il m'envoie la lettre suivan te qu e nous pu
blions avec pla isir - avec un double plaisi:t; 
même, car je sui s heureux d'apprendre que le 
groupe de l'Ecole Emancipée n 'a pas écarté 
~tiqu.em~nt Gtiilloré, et encore plus heu
z:eU.X de constateT que Guilloré ne me garde pas 
rancune de l'avoir indiscrètement compromis. 

Il est bien entendu que l'allusion à son 
(t 6paisaeu.r 11 n'avait qu'un seris symbolique. 
Je ·vouJ,a.is dire simplement qu'une personnalité 
assez forte s'aligne difficilement; 

D'ailleur& les staliniens en l'attaqu ant basse
ment ont su le mettre en relief. Il ne fallait 
pas lui permettre de rentrer dans le r ang. R. H. 

Je crois que nos relations sont dominé es par une 
solide estime réciproque née, entre autres choses, des 
nombreuses « engueulades " qui, jusqu'à la guerre 
dernière en date, furent le sel de nos rapports. Je 
me ju ge donc aulorisé 'à te dire que je n'approuve 
pas que tu cites mon nom à l'appui d'une thèse qui 
n'en avait nul besoin (voir ton article de la RP. de 
mars). D'autant plus que ton interprétation d'un fait 
évident n'est pas exac te, qu'elle risque de mal infor
mer les quelques lecteurs dont l'alleTition a pu être 
attirée et retenue par ce petit paragraphe que tu C!S. 
bien coulu me consacrer (et ils ont d'autres chats à 
fouetter !). Je coudrais rétablir la simple vérité, pour 
toi d'abord, pour eux ensuite (si cela est poss ible 
dan s un bout de page) : · 

Donc, je suis de taille moyenne et « d'épaisseur » 
correspondante , (rje n d'uri- secrétaire confédéral). 
Quant au r·este , disons : quant à la « capacite mtel
lectuel/e " dont tu me {ais si bonne part, les avis 
sont sur ce point assez partagés pour que je ne me 
leurre pas trop ; si j'avais la moindre tendance à 
me << monter la tête , "• il suttirait qu e je re garde au
tour de moi, un peu partout - el en particulier à 
<< l'Ecole Emancipée >> ~ pour être ramené d une 
plus iuste appréciation des choses. 

Il est r·rai que je ne figure plus dans la représen
tation << élue » de cette tendance . Cela tient surtout 
à ce que mon actiL•ité, au moins 3Ur le plan départe
mental, ne 3aurait se comparer à celle des cama
rades qui la repré.•entent acluel/ement. Je m'en tiens. 
à être un militant l!~ « base "· Après tout, des « sans-
galons >> - comme dit Monatte , - il en faut. 

13-401 

.: i 

:i ,, ,, 
ti ,, 
,t 

l 
1 

--,~~~~- - ·'4- -~'· ~ .. - ~·"'··· ~-· · ~-- ·...L·· -~ .'· . . . .. . .. - ~_·_ ,:, ~.~.-t.
1

,~! '1 ~ ·· .·:. ' ; __ ~ ~-_: -... &~ - , - t~~i.-: ;; . - ·' :c ,·--,i, .. ,: ~-.. -er·=i = .... ~ ....... -; ..,...-:...-.....--·· ·.,..: .... -. ..:~"'·~~-~~:~~~::.::.~ .:.:.;:,cj - L;~~~;;;j~:-.~= -- -~- t 



Mort de Paul Delesalle 
Paul Delesalle est mort à Palaiseau (Seine-et-Oise) 

le jeudi 8 avril 1948, à 18 'heures 30. Il a suocombé 
à une affection de la prostate QUi le tenait alité depuis 
de longs mois. Il a été inoinéré au Père-Lachaise le 
mardi 13 avril. Il était né à Issy-les-Moulineaux le 
29 iuillet 1870. 
~ous espérons pouvoir publier bientllt une biogra

Phie comolète d~ celui Qui fut un des pionniers du 
syndicalisme révolutionnaire francais. 

Au cours de la cérémonie, devant une poignée de 
camarades, Maurice Dommanget a prononcé une ar. 
locution QUe nous reproduisons cl-après. 

La Révolution prolétarienne adresse à Léona Dele
salle l'expression de son amitié et de sa tristesse. 

L1allocution de Maurice Dommanget 

. Tous nos vieux décidément s'en vont ! En jan
VIer dernier . j'étais à la levée du corps de Lucien 
Roland qui sema · dans des milllers de réunions 
~urant plus d'un demi-siècle, le bon grain du socia~ 
llsme de classe. Aujourd'hui nous voici réunis, le 
cœur. serré, autour des restes de Paul Delesalle. 

Avec Delesal!e disparaî t l'une des pures et belles 
figures, l'un des pionniers du syndicalisme révolu
tionnaire. 

Après avoir suivi les cours du soir pour parfair e 
son instruction primair e ainsi que le firent Varlin 
Roland et tant d'autres militants d'élite, ap~ 
avoir fait son « tour de France » pour se perfec
tionner dans son métier de mécanicien, Delesalle, 
d~ r etour à Paris, s'est lancé avec toute sa flamme 
et son ardeur dans le mouvement anarchiste et 
dans le mouvement syndical. 

Jean Grave le chargea de la rubrique syndicale 
des « Temps Nouveaux >> où il donna pendant 
plusieurs années des a rticles r emarqués, véritable 
chronique de l'action ouvrière, documentation pré- · 
cieuse trop peu utllisée des historiens du mouve
ment syndicaL Delesalle était alors un ouvrier en 
instruments de précision des plus qualifiés. 

C'est lui qui, en 1895, exécuta pour le compte 
des frères Lumière et avec le camarade Viardot -
qui devait mourir directeur d e l'Association des 
Ouvriers en instruments de précision - le premier 
appareil de cinéma. On s'étonne à ce propos que 
Georges Sadoul dans sa récente histoire des «Pion
niers du Cinéma » ne donne même pas les noms 
d~ ces deux ouvriers de la première heure. Il y a là 
une injustice à réparer. 

Delesal!e s'attela à la besogne exactement le 30 
juin 1895 comme en font foi ses carnets d'ouvrier, 
si minutieusement tenus. Il surmonta les grosses 
difficultés du travail et donna à l'appareil nouveau 
le:; noms de « chronographe », '! cinématographe >> 
et même par abréviation « cinéma >>. Les d eux 
derniers termes' sont restés. Et le 28 décembre 
1895, devant un public d'invités, furent réalisées 
boulevard des Capucines les premières exp ér iences 

. de photographies animées. 
Retracer toute l'activité syndicaliste de Delesalle 

est. impossible dans le cadre étroit d'une a llocu
t ion. 

Qu'il me suffise d'évoquer sa présence au congrès 
international de Londres 0896) où il représent·2 
à la fois le syndicat de sa corporation et l'Un ion 
syndicale des ouvrières ct ouvr iers en cuir d'Amiens. 
Il est aux c ôtés de Pell~utier, de Pouget, de Grave, 
de3 frères Guérard et vote ave~ eux. 

En 1897, au congrès de Toulouse, il est rapporteur 
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de la commission du boycottage et du sabotage. 
Son exposé, documenté, nourri, est · largement diffu
sé dans la classe ouvrière en une petite brochure 
imprimée 120, rue Lafayette, dans la même mai
son - chose curieuse - où devait siéger le parti 
communiste auquel Delesalle devait plus tard adhé
rer quelque temps. 

En 1899, Delesalle consacre une excellente bro
chure, petit modèle du genre, -aux conditions de 
travail des ouvriers en instruments de précis~on. Il 
est rapporteur sur l'unité syndicale au nom de 
l'Un ion des Syndicats de la Seine · en vue des con
grès d'Alger et de Montpell1er (1902). A ce dernier 
congrès, il tient à faire affirmer dans les statuts 
l'indépendance de la C.G.T. vis-à-vis des partis 
politiques et de toutes les écoles idéologiques. cètte 
insistance, à notre époque de nouvelle scission pro
voquée par l'emprise d'un parti politique, prend 
une résonance particulière . 

Après le congrès de Bourges (1904), Delesalle de
vient secrétaire de la commission des huit heures. 
Il organise avec P c uget cette \< formidable propa
gande >> qui fait dat~ dans l'action prolétarienne. 
Elle fixait l'aboutisSement de la revendication au 
1er mai 1906 et l'oh sait que l'approche de ce 
jour fit trembler la bourgeoisie, 

En 1906, Delesalle est l'un des rédacteurs de la 
célèbre charte d'Amiens. 

En 1907, au t emps de la dictature clémenciste, 
di! tous ces « crimes légaux >> flétris par la C.G.T., 
il est eecrétaire adjoint de la Fédération des Bour
ses. Pour l'affiche brutale « Gouvernement d'assas
sins » qu'il signe avec les autres membres du 
bureau confédéra l, Delesalle est t raduit devant la 
cour d'assises de la Seine (1908). Il en sort acquitté. 

Par la suite, n~us le trouvons installé comme 
bouquiniste dans la petite boutique si accueillante 
de la rue Monsieur-le-Prince. Elle a pour enseigne 
« la Publica tion sOciale ». C'est tout un program
ml' auquel Delesalle tient la main car il y édite 
le:> brochures les plus diverses, une série remar
quable d' « Almanach.:; de la Révolution >> et un 
ca talogue 111i:1Suel de livres sociaux qui a rendu 
d~ signalés services à la fois aux chercheurs, aux 
érudits et aux militants. C'est à « la Publication 
sociale >> que venaient souvent Georges Sorel et 
Amédée Dunois, deux hommes que Delesalle t enait 
en particulière estime, deux hommes dont nous ne 
pouvons évoquer le nom sans émotion. 

Dans sa retraite de Palaiseau, soutenu par la 
chaude affection de sa dévouée compagne, Paul 
Delesalle goûta un rep0s bien mérité, entrecoupé 
de quelques travaux personnels et d'obligeantes 
ccntributions aux travaux des autres. E t cela jus
qu'au jour où une maladie implacable le frappa, 
le mtna et finalement l'abattit. 

On peut dire de Delesalle ce qu'il a d it àe son 
vieil !l-mi Pouget, le père Peinard - ce Hébert des 
t emps modernes - lors de la mort de celui-ci en 
jui_!let 1931 : 

« Telle fut la vie, trop largement esquissée, de 
cet admirable lutteur que la classe ouvrière, pour 
qui il a donné plus que le meilleur de lui-même, 
semble aujourd'hui avoir par trop oublié. Mais de 
cela Delesalle n'avait cure. Il lui a suffi d'avoir 
tou jours travaillé suivant ses idées pour - trouver 
eu elles toutes les . satisfactions qu'il attendait de 
la vie. Car cet homme si simple, si cordial, si bon 
camarade, si courageux souvent, était un r ude hom
m e.>> 
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Le massacre 
·seule arme · de l'<<Union française>> 

Encore un nouveau massacre colonial, cette 
fois en Algérie J Sept Arabes tués - chiff))e offi
ciel, nous ignoron.s le nombre exact. 

N'ayant p.ts eJJ·~ore r eç-u d 'informat ions cli
r cctes, nous ae cc•mJ::tlF!'Ons nas le détail des 
faits, mais d'or es et déjà, sans crainte de nous 
trompei;, nous pouvons affirmer que la cause en 
est... la fr aude électorale. 1 

Que la pression, la menace, la corruption et 
la fraude aient ét~ employées à fond au cours 
de .ces p remières élections pour la nouvelle 
Assemblée algérienn&, au moins en ce qui con
cerne le collège musulman, cela est bien évi
dent ! Il n'y a qu'à voir les résultats. 

Quiconque connaît. tant soit peu l'Algérie sait 
p ertinemment qu'il n'y a pas un Arabe sur di:x:, 
et sans doute pas _un sur cent, qui soit favora
ble à Ja domination française ou qui ait si 
peu de sympathie que ce· soit pour le gouver
aement français; tous les autres sont des parti
sans résolus de la fin du régime colonial e t d·e 
l'indépendance algérienne. Dès lors, lorsqu'oh 
voit sortir triomphalement des urnes les candi
dats « indépendants n , c'est-à-dire l·es candidats 
du gouvernement, et lorsqu'on vous annon ce 
que les deux p artis die l'indépendance , celui 
du Manifeste et celui des Libertés démocrati
ques n 'ont, en tou~, que 15 élus contre 26 " in
dépendan ts n, on est fixé : les élections se son t 
passées en Algérie exactement {l e la .même ma-, 
nière qu'elles se sont passées au' delà du rideau 
de fer. Il n'y a que M. Wallace -ou M. Blum 
pour parler de démocratie dans d,es cas pareils 1 

C'est d'ailleurs pour cette besogne que le 
socia l-fasciste Naegelen avait été envoyé, ces 
temps derniers, en Algérie. Son prédécesseun, 
Yves Chataigneau, fu t sans doute le seul gou
verneur intelligent et libéral dte l'Algérie (car 
on rencontre de tout dans le parti so~ia liste , 
même des gens intelligents et libéraux) ; il n'au
rait donc sans doute pas accepté d e truquer 
le·s élections, au moins à ce point-là. Son collè
gue en " socialisme n s'en est chargé. Il a fait 
des élections doublement triomphales : t riom
phales puisqu'on aura une majorité anti-arabe 
dans le collège arabe de la nouveile assemblée, 
et triomphales puisqu'elles ont été l'occasion 
d'aligner sept cadavres de u bicots » au t able-au. 

Il est ainsi démontré, une fois de plus, que 
l' « l!nion française » ne possède qu'un ciment: 
l , sarl"' 
-Dep;i~ plus d'un an, le sang cou1e sans dis

continuer en lndlochine et à Madagascar, dans 
des proportions qu'on ne peut préciser, un véri
tf!b le r id eau de fer ayant été tiré autour de 
ces deux ch amps de bataille, mais qu'on sait 
considérables. 

En Afrique du ~ord c'est la même chose ; 
l'échelle seule est différente. 

Récapitulons ! 
Dès mai 45, avant même la fin de · la guerre, 

une provocation savamment organisée permet 
de massacrer, en Algérie, des milliers d 'Arabes. 
Puis c'est le tour du Maroc : le 7 avfil 47 on 
donne, sept heures durant, " quartier libre n 

aux Sénégalais chez les Arabes de Casablanca: 
des centaines de Marocain&. sans défense, sont 
tués dans les rues, sans qu'on ait encore tenté 
d'apporter à cette sauvagerie la moindre justi · 
fication. Moins de quatre mois après, le 5 août 
dernier, c'est le tour de la Tu nisie : sans som· 
mation, et san s même qu' il y ait eu d'-entrave 
à la liberté de travail, on fait tirer la troupe sur 
les grévistes cheminots de Sfax; 26 Arabes sont 
t ués, cependant que 150 sont blessés. Enfin, 
aujourd'hui, c'est de nouveau en Algérie qu'on 
t ire, •et cette fois sur des électeurs ! 

C' est donc quatre masMcres en moins de trois 
ans, dont les trois derniers en moins d1'un an ! 
La série continue· et le rythme s'accélère ! A 
qui Je tour ? Et pour quelle date ? 

Car nos m'nus habens de la olace Beauvau 
et du Quai d'Orsay se t rompent grossièrement 
s'ils pensent qu'ils auront r aison• avec quel
ques saignées, des quime millions d'Arabes qui 
peuplent i'Afrique du Nord. Algériens, Tuni
siens, Marocains son t !bien résolus désormais 
à obt·enir leur indépendance, c'est une Idée qui 
les a conquis entièrement, elle s'e.st emparée 
de leur cœur et de leur cerveau, elle n'attend 
plus que de " trouver des baïonnettes » ; or ils 
savent qu'ils peuven t compter sur les au
tr es pays arabes, depuis le Pakistan jusqu 'à 
l'Egypte. 

Dans ces conditions, ce n 'est pas en les tuant, 
même par centaines et par milliers, p as plus 
qu'en truquant les urnes, qu'on les empêchera 
dr parvenir à leurs fins ; on couvre seulement 
la France et le socialisme d'un peu plus· de 
honte et d' un peu plus de sang. 

Comment ont été « faites » 
les élections algériennes 

R. L. 

Pour i/lustrçr ce qui vient d'être dit ci-dessus, don
nons , d'une part, un tr_act du M.T.L .D. (J) , qui ren
seignera nos lecteurs sur les méthodes prééle t: îora/es 
du «· socialiste )) Naege/en, et, d'autre oarl. ties 
extrui.ts d'un article bien documenté de Combat (7 
avril) ;JU" u sous le titre : Les élec tion > algérien nes, 
lo'av ~·. i l de << techniciens )). 

Voici le tract ·: 
FRERE MUSUUfAN, 

A la veille de cette consultation électorale du 4 
avri~, dont l'impOI:tance n'es t plus à démon tre r, lu 
subis, avec lon par ti d'a vant-garde, les nssau\s in
cessants e t désespérés de la ré-p ression française. 

Un véritable état de siège a été instauré par l'ad
ministrat ion colonialiste avec l'unique b ut de,barrer 
la route aux candidats national istes à l'As~emblée 
algérienne. 

65 arres tations viennent d'êtr e opérées dans le seur 
douar Yaskren de Tigzirt par · le gangster Ferré . 
D'inn·ombrables aut res arrestations sont également 
opé-rées à travers toute l'Algérie. 

Trois candidats M. T.L.D. venus de France, le doc-. 
leur Aissani Ahmed et les étudiants Yazid .\1'Hamed 
et Bendimred Djami!, furent appr·éhendés dès leur
descente · d'avion par la flic aille impérialiste. 

( 1) Le M.T.L.D. est le « Mouvement pour le t riom-
phe des libertés démocrat iques ,,,. parti fondé par· 
le parti du Peuple algérien, de MessaU .· Hadj, aprês· 
que celui-.cl ait été dissous. 
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Trois autres candidats \I.T.L.D ., Tafraoui Moham
med, Moulay !\ler·b ah, Aissa El-Abdli , qui ::; 'et;üent 
pré~cnles respectivomenl à .\Iascara, Palikao e t Saï
da, ont é té arrê tes en pleine campagne électorale 
ain8i que tous les orateurs qui l e~ accomp~gnaien t. 

Lahouel llocine , candi da t .\LT.L.D. dans la capi
ta lt>, a vu arhitralrelflenl sa candida ture refu sée par 
Je prèfet d'Algr·r . · 

Le chef national ~lessali Ha dj , en tournée dans le 
Sud a lgérois, a été encerclé p ar la Légion e trangère 
succc~sivement à Laghou~t et à Djelfa et bloqué dan s 
la maison où il s c trouvait. Il fu t empêché littéra
lement de parler à nos vàillantcs populations sa ha
riennes et de p rendre co ntact avec eHes. Fait encore 
g ra V<i : la voiture << parlement ai re n dans laquelle Be 
trouva ient notre leader nat ion a l ct le dé put é Bouka
üoum fut heurtee sciemment par un camion remp li 
de lég ionnaires qui lui occasionn :1 des dégàts. 

ll il'n plus : a rrivé près de .\l',; ila, .\Ie;;s il li Ha dj 
fut rdoulé pa 1· l'a rmée s u1· l'ord r·e du p ré fet qui lu i 
avait interdi t l'accès de son << dép artement n. 

FRERE \J l.JSUUIA;\1 , A TO I LE VERDI CT 
Il es t cla ir que la France tente desêspé-rément de 

sc survivre et d'arrê ter ta marche in éluctahle ver~ 
l' Indépendance. 

Son représentant. le très r éptÙJlica in et très so
cialiste \l. !'\ aegelen, a ouvert le fe u d e ses batterie s 
conlre l'expression de t ~ SOU'fcra inete .en vue de 
faire de l'Assemblée algérienne un instrument docile 
au service de << ,\ lariannc "· 

A la répression nous répondrons par le courage 
e t la foi pat riotique. 

FRERES .\lUSUL\IAl'\S, 
Les homme s qui vous ont dé fendus dans les dures 

périodes de 19-15 sont toujo urs prêts à lutter pour 
vo tre libe rté ct vo tre independance. 

La victoire nati onale du 19 octobre l 94ï a été l<1 
vôtre. B le a fa it trembler l'imper ialisme . Elle nous 
a att iré l'admir·ation de tout le monde a r abe et mu
suman. Consolidez- là et :.~ li ez de l'avant en votant 

ALGERIEN, .\IUSUL\!AN, NATIONALISTE. 
POUR LES CAN DIDATS M.T.L.D. 

LE PARTI DU PEUPLE ALG ERIE:\ .. . .. 
Depws ce tract, dans les derniers jours qui ont pré- . 

cédé le s élections , de nouvelles mesures d'intimida
tion" et de nouvelles entra ves à la li/Jer té de la cam
pagne électorale se succederent. C'est ainsi qu':~ Mon
do vi, près de /Jdne , 100 Arabes {urent arrëtés et per
quisitionnés , cependant q11e 18 militants du M.T.L .D. 
étaient mis en résidence for cé e. 

Et voici l'article de Combat, signé Marc Zuorro : 
.. . IJn scrut in est, en Algcrie , profondement c t dans 

tous les sens une quest ion de puissance. Nous con
trôlons to us le s bureaux mus ulmans : combien y 

, 

a-t-il, je le demande, de burea ux mus ulm ans urb ains 
qui soient semblables il nos bureaux fr ;mçais ? La 
p lupart du temps on va c·hercher au fo nd d'un douar, 
il des dizaine.~ de kilomèt res des << centres n, les 
hottes qu i sont les urnes où ont été dé1•o.se s les 
bulletins. On peul tout sur ces urnes, on peul les 
hourr<'l", les truquer ; on peu t tout sur les scrutins ; 
bn peut tout su r le.s r es ult ats. J 'ai assis té et depub 
longtemps, et dnns plus d'u ~ endroit, it la fo is aux 
operations de vote e t aux transmissions des résultats 
e t aux stat istiques, <'! je dis que tout cela est un 
problèniC de puissance et de èonscience. 

.. . Or· le s l\[. T.L.D, n'ont eu de s uccès, mis à pa rt 
Alger-ville , qu'à Constant ine, el les U.D.\ I.A. (2 ) n'out 
•·empor té, eux aussi, de siege s, sauf un seul dans 
le département d'Oran, qu'à Constantine . Cuneusc 
convergence. L'explicalion e.s l s imple : 011 a concé dé 
;'t Cons tantine, dé parl ement des masses· mus u.lrnanes 
le ,p lus secoué . le plus sensible, siège même des 
•'mèlutes. le droit d'élire quelques 1·eprésentants dans 
une e spèce de l•herté. On a trouvé- politique de ména
ger ce g1·<.\lld departement. . Pour le res t fr, il est ri
go ureus.tment invraisemblable IJlle dans deux régions 
comme ln Haute et la Basse Kabylie, la première 
dès longtelll ps acquise au .\LT. L.D ., . ta s econde, plus 
récemm e nt, il l'U .D.\f.A ., ce~ deux part i~ soie11t 
éc rasé.;; . A \lichelet (3), l'indépendant .« ~ dministra
tif » a tout simplement 12.043 yoix et le .1\l .T. L. D. Hl-~. 
JI n'e s t pn~ un seul Algérien qui ne tro;;saillr, pou r 
des sentim l' nts dive•·s, à l'é noncé de ces chiffres. A 
('ort-Gueydon (4l , l'indépe ndant a 15-10!) voix, 1e 
\I .T .L.D. L ï:\8. A Tiz i-Ouz c•u (:iJ. la pureté de i> chif
fres es t encor-e plus P.loqucnte : indépendant, l;", .8B 
voix, et le ~l.T.L.D . 62 1. Je chois i::. là trois chiffres 
parmi beaucoup qui on t fait crier les gens rle to ut e::; 
nu:mc es à J'exagént •on. 

Selon nous, cela suffi t il t r~ n ch er le d•' bat. Ce tra
va il a é lc n a iment trop bien f<:~ i t. .. 

Fait caractéristique : 
A la ·suite de ces élections à la sa uce /ar tare , le 

Comité pour la libéralion de l'Afrique du Nord a fait 
envoyer au président Truman, par son secrétaire 
!lhmed Bouhd[a , le télégramme suivant : 

'' Le peuple algérien, de m6me que les 50 millions 
d 'autres esclaves de la soi-disant << Union francaise n, 
demande à Dieu et aux Etats-Unis teur sympathie et 
leur soutien dans la lutte désesPérée au ' ils mitnent 
pour leur existe'nce et pour fa justice. » 

(2 ) L'U.D.M.A. est l'Union du Manlieste algérien, 
de Fehrat Abbas . 

(3) Le p lus important centre de la Haute Kabylie. 
(4) Le port de la côte kabyle. 
( 5) Le· plus important centre de la Basse Kabylie. 
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Ces diagrammes sont établis d'après les ch iffres contenus dans une dépiche du 28 février 48 envol(ée 
par le correspondant de I'Assoc1ated Press, à Saigon, au i renferme, en outre, l'appréciation suivante : 
,, Le oaYS a été si appauvri par la guerre entre la France et les Vietnamiens aue son économie est 
maintenant comparable à cel!"'! des pays occupés _par les .Japonais, immédiatement après la libération. » 
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r Socialisme ouvrier et socialit?me bourgeois (1) 
(SUITE ET FIN) 

Le socialisme bourgeois 
à l'œuvre 

Pour le moment, on peut donc d ire que dans 
toute l'Europe . le socialisme d 'Etat o triomphé. Non 
seulement il o tr iomphé du socialisme ouvrier ou 
sein du prolétariat, mois aussi, en bien des pays, 
de lo bourgeoisie capital iste elle-même. Dans de 
nombreux Etats, il est ou pouvoir ou participe lar
gement ou pouvoir. De ce fait, il lui o fallu néces
sairement passer à lo seconde phase de ses « réo
.lisations ll. Il ne peut plus se contenter de jouer 
de lo menace ouvr ière, pour obtenir des lois « so
ciales » dont il pourrait se vanter pour assurer son 
inf luence sur le prolé tar iat ; il lui o fallu tenter 
de changer la structure même de la société, com
mencer, ou moins, à l'édifier sur le modèle de ce 
qu'i l a présen té jusqu'ici comme la société socia
liste. 

En cette seconde portie de notre étude, noys allons 
essayer de dégager les règ les générales qu'il su it 
pour cette mise en œuvre du saint-simonisme, et 
voir ... ce qu'elles vo lent. 

Son action se poursuit sous tro is formes : natio
nalisations, plan ification, fixation des prix. · Exami
nons-les successivement. 

Nationalisations 
Les nationalisations, ou, pour parler plus exacte

m(!nt et plus concrétement, les é tatisations ont con
sisté dans l' expropriation des capitalistes (c'est-à-dire 
de l'ensemble des actionnaires, petits et grands), 
propriétaires de certa ines ind ustries, et la remise de 
ces industries à t'Etat, qu i les gère por le moyen de 
conseils d'administrat ion composés d'anciens grands 
capitalistes, autrefois spécialisés dons le genre d'en
treprises en question, d'anciens hauts managers de 
ces en tr~p rises, de hau ts fonctionnaires de l'Etat 
et de hauts fonctionnaires des syndicats ouvriers, ces 
derniers étant dés ignés par l'Etat comme « représen
tatifs » de la classe ouvriè re, mois non nommés par 
elle. 

Aggravation de l'exploitation 

En quoi cette état isat ion peut -elle être pro fitable 
ou prolétariat, directement ou indirectement ? 

Directement ? Ce n'est pas d'au jourd'hui q ue 
l'Etat possède des ent reprises et occupe des salariés . 
Les fonctionnaires sont des salariés, le contrat qui 
les lie à l'Etat, même les fonctionnaires d'autori té, 
n'é tan t pas diffé ren t, n i dons lo forme ni dans le 
fond, de celui qüi règle les rapports d'un patron 
quel.conque avec ses employés ; d'autre part, l'Etat 
frança is, et même l'Etat britannique, gèrent depu is 
longte,ps certa ines entreprises proprement indus
triel les, telles que le service postal, la . fabrication 
des produits qu i sont l'objet .d'un monopole fisca l, et 
un bon nombre de services publics. - · 

( 1) La première p artie de cette étude a paru dans 
la 1 R. P. »de mars .1948. 

• 

Tous ces salariés de I'Etat-potron ont jusqu' ici 
joui d'une situat ion ·à peu près équivalente à celle 
des salariés des entreprises privées, tantôt quelque 
peu supérieure, tantôt q ue lque peu inférieure. 

L'avantage particulier dont ils jouissa ient résidait 
généralement dons lo stabilité de leur emp loi ; les 
ent reprises de l' Etat étaient toujours, en effet, jus
qu'ici, des monopoles, soustraites de ce fait à lo 
concurrence, e t qui s'appliquaient exclusivement à 
des produits ou à des se~v i ces dont lo demande, par 
leur nature même, était à peu près constante . Que 
l'ensemble de l'économie soit dans l' un de ces mo
ments d'emballement qu'on a pris l'habitude d'op
peler les pér iodes de « haute conjoncture », ou dons 
ces moments de marasme qui caractérisen t le temps 
des « bosses conjonct ures », I'Etot ava it tou jours 
besoin de ma intenir intact aussi bien son appareil 
d 'autorité que son apparei l industriel, aussi bien le 
ca(!re de ses employés de préfecture, de ses po l iciers~ 
de ses magistrats, de ses percepteurs, que celu i du 
service des postes ; on avait beau être en paix, comme 
il faut toujours être en état de foire lo guerre, il 
deva it toujou rs avoi r dons ses casernes le même nom
bre d'officiers et de sous-offs, aussi bien que la 
même quant ité d'ouvriers dans ses arsenaux, même 
si ceux-ci n'avaient rien à foire . D'où la plus gronde 
stabi lité de l'emploi. 

C'était, certes, un avantage. 
Mois avantage qui é tait compensé, en tout ou en 

partie, par l'octroi de sala ires généralement infé
rieurs à ceux de l'i ndustrie · privée. L' ingénieur des 
Ponts e.t Chaussées du service Ide l'Etat touchait un 
trai tement sensiblement moins élevé que celui qu'il 
obtenai t lorsqu ' il « pantouflait » dons une soc iété 
privée, tout comme le tourneur ou l'a justeur de l'ar
senal gagnait moins que le tourneur ou l'a justeur 
de l'industrie privée. En période de haute conjoncture 
et de housse des prix lo d ifférence des sola ires s 'ac
centuait, cor lo concurrence entre les patrons, qui 
se disputaient lo moin-d'ÇEuvre, fuiso it rapidement 
s'éle-Jer les sa la ires de l' industrie privée, tandis que 
ceux des salariés de l'Etat témoignaient d'une beau
coup plus gronde inertie. On se rappelle combien, à 
la suite de la guerre de 14- 18, durant la période d'in
flation qu i s'étend de 1914 à 1926, les solaires des 
petits fonctionnaires étaient devenus de· véritables so
la ires de famine, alors que le travailleur de l' indus
trie privée voyait, ou contraire, son sta ndard de vie 
s'élever. Plus récemment, une statistique britannique 
établissa it qu 'entre 1938 et 1946, pér iode d~ housse 
des prix, les sa la ires des ouvriers de l'industrie privée 
en Gronde- Bretagne avaient monté de 8 9 p. 100, 
tondis que dons les entrepr ises d'Etat les solaires ne 
s'étaient accrus que de 52 p. 100 . Plus récemment 
encore, une statist ique citée dons le rapport annuel 
de lo Banque nat iona le de Belgique établit que le 
traitement des employés privés payés ou mois était, 
fin 1947, à l' ind ice 270 par rapport à 1939, a lors 
que ce lui des fonctionnaires n'était qu'à l'indice 
225 (les sola ires horai res ouvriers, eux, étaient à 
l' ind ice 352). 
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Cepen:lant, et c'est là un point essentiel, la con
dition du salarié d'Etat ne pouvait devenir très in
férieure à celle du _solarié de l' industrie privée, parce ' 
que, si une telle situation se prolongeait, il s'ensui
vait une vér itable fui te des fonctionna ires . L'Etat 
voyo•t les meilleurs de ses « serviteurs » le quitter 
pour al ler s'emboucher chez les part iculiers et le re
crutement des nouveaux fonctionna ires devenait très 
diffic ile . C'est ce qui arriva notamment dons les on
nées qui suivirent la fin de la première guerre mon
diale, s i bien que l'Etat dut finalement, bien qu'avec 
du retord, égal iser à peu près les solaires qu'il payait 
avec ceux que payaient les outres patrons. 

Mois, si l'étatisation est généra lisée, si l'Etat de
vient le seul employeur, ou même, seulement, de 
beaucoup le plus grand employeur, la concurrence 
des so laires de l' industrie privée ne jouera plus, ou 
ne jouera que très partiellement, et la condition du 
fonctionna ire fronça is de 1920, réduit à des salcires 
de fam ine, risque de devenir sa conditi on perma
nente. L'étatisation généralisée, c'est la constitution 
d' un véritable trust de l'emploi ; il n'y a plus qu'un 
seul employeur, force est de passer par ses condi 
tions . On en a présentement en Russ ie un exemple 
remarquable, et à quelle échelle ! 

Impossible de se défendre. Le droit de grève est 
supprimé. Pas de grève contre l'E tat, c'est un crime. 
En Russie, on supprime les grèves par la déportation 
et par la mitrailleuse ; en Angleterre, où la grève 
a été déclarée il légale pendant la guerre et où le gou
vernement travaill iste. maintient cette mesure malgré 
la cessation des hostilités, on se contente, pour le 
moment, de condamner à l'amende, en attendant 
mieux, les ouvriers des entreprises nationalisées qui 
osent foire grève, comme ço vient d'être le cos pour 
les mineurs du Yorkshire et du Durham, tondis qu'en 
Belgique on décrè te la mobi liso tion des grévistes. 
Toutes choses inconnues avant l'ère des ,nationalisa
t ions. 

Et ce n'est pas seulement pour les so laires, c'est 
dons tous les -domaines qu'il fou t désormais passer 
par la volonté du patron, puisque le patron est 
maintenant unique. Trotsky lui -même, devànt l'évi
dence des fa its, était obligé de reconnaître, en 1937, 
que : « Dons un pays o4 le seul employeur est l'Etat, 
foire de l'opposition signifie la mort, une mort lente 
par la fa im. La vieille maxime : « Qui ne travaille 
pas ne monge pas », est remplacée par celle-ci : 
« Qui n'obéit pas ne mangera pas. » 

Il n'est même point jusqu'à la sécurité de l'emploi, 
cet avantage qui semblait in hérent à l'emploi d ' Etat, 
qu i ne soit détruite par la généralisation _de l'éta
t isme. Cor nous avons vu que si, jusqu'ici; le trava il
leur de l'Etat possédait une relative stabilité dons 
son emploi, c'es t que l'étatisation était limitée à des 
services et à des industr ies dont l'allure r.le marche 
elle-même était stable. Or avec une étatisa t ion éten
due a ux bronches d'industrie, dont la production 
var ie en de lorges limites; à la fo is selon les besoins 
du consommateur et selon les transformat ions de la 
technique, la stabilité de l'emploi ne pourra plus 
·exister. Selon que ce sera telle au tel le industrie 
qui aura, au moment considéré, le plus grand besoin 
de main-d'œuvre, le travai lleur sera déplacé de lieu 
et de mét ier sur · ordre de l'Etat . C'est nan seu lemen t 
ce qui ~e passe en Russ ie, mais c'est auss i ce qui 
se passe en Grande-Bretagne, depuis quelques- mais. 

Sous le régime de l' Etat un ique patron, le travail 
leur ne s'appartient plus à aucun égard : il est 
devenu esclave. L'é tat isation, c'est bien la fin du sa
lariat, mais c'est son remplacement par l'esclavage. 

Si cette conséquence, fa tale, de l'éta t isa tion ne 
saute pas aux yeux, c'es t qu'on commet une er reur 
de raisonnement, dans laq uelle il arrive souvent de 
tomber, en bien des doma ines. On généra lise un cas 
particulier, sans s'apercevoir que cette généralisa
tion fait changer de nature le phénomène dont il 
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s'ag it. Les étatisations très limitées, comme celles qui 
existaient cjons nos pays avant 1936, soumises à lo 
concurrence de l' industrie privée, dans lesquelles elles 
baignaient littéralement, et aux règ les desquelles, 
pour cette raison, elles se trouvaient plus au mains 
soumises, sant une chase ; une étatisation générali 
sée, ne connaissant, de ce fait, que sa règle propre, 
en est une tout autre, d'une na ture d ifférente . Il 
est impass ible d'appliquer à celle-ci ce qu'on a ob
servé chez celles-là. << La quantité s'est transformée 
en qual ité. » · 

Ainsi, nan seulement l'étatisation n'apporte ra au- , 
cun avantage direct au travailleur, mais elle en ag
gravera considérablement la condition . Comporte
t-elle, cependant, pour lui, des avantages indirects ? 

La tarte 41 la crème des partisans des nat ionalisa
t ians est ceci : une entreprise national isée ne cam
prend plus n i patrons ni actionnaires ; ses profits, ou 
lieu d 'aller à quelques individus, iront à l'Etat, c'est
à-dire à tout le monde. Chacun, y compris le tra 
vai lleur même de l'entreprise en question, a ura ainsi, 
d'une façon au d'une autre, sa port du profit. 

Raisonnement enfantin qui ne veut vair comme 
classes possibles que celles qui existent actuellement 
dons notre société, et qu i, en conséquence, déduit 
de la destruct ion de ces classes qu'il n'y ouro plus 
d'autres classes. L'exploi teur actuel est le capi tal iste; 
supprimez le capitaliste, et vous n'aurez plus d'ex
ploitation ! 

Sons même a ucun raisonnement, la simple expé
rience historique, ainsi que celle que nous vivons, 
montrent, d'une façon éclatante, combien cela est 
faux. · 

Il n'y avai-t pas de capitalistes, il n'y ava it pas 
de proRriété privée des moyens de production dans 
I'Egypte des pharaons ; prétendra-t -on que le fellah 
n'y éta it point exploité ? Dons cette société des Andes 
q ue les conquistodors trouvèrent à leur entrée en 
Amérique, que l'on présente parfois comme un mo
dèle de société 5ocio liste -'- et qui est, en effet, un 
modèle de socialisme d'Etat - prétendra- t -on que 
le cultivateur, véritable se rf, y avait la même part 
de la richesse commune que l' Inca et les out res mem
bres de la tr ibu régnon te ? 

Et la Russie d'aujourd'hui ' Osera - t-on dire 
, qu'elle ne possède pas une classe régnante et jouis

sante ? Prétendra-t-on que lorsque le grand direc
teur de trust d'Etat reçoit, en espèces et en na ture, 
un sola ire centuple de celui de son manœuvre, c'est 
parce qu'il travaille cent fois plus ? Déjà, en Angle
terre, les grands chefs des entreprises na t ionalisées, 
comme · lord Citrine pour l'élec tr icité, sir Cyril Hur
comb pour les transports, lord Hyndley pour le char
bon, ont un t raitement a nnuel de 8 .500 livres (soit 
7 mi llions 225.000 francs ou cours du change offi
ciel), a lors qu'un mineur q ualifié ne gagne que 260 
livres par a n; comme, ici , le socialisme d'Etat n'est 
encore que partiellement réalisé, l'échelle ne va que 
de 1 à 40 environ, au lieu de 1 à 1 00. 

Lorsque nous voyons dans nos houil lères nationa
lisées, ainsi que l'a révélé un récent article de la 
« R. P. », l'état-major des mines de Courrières passer 
de 42 techniciens, sous le régime privé, à 174 techni
ciens après la nationalisation, sait, plus que triplé, 
et que, par la création de nouveaux états-majors, 
sous pré texte d ' une décentralisation des entreprises, 
le nombre · des techniciens des houillères a, ou total, 
à peu près quintu plé, on comprend vite que la place 
laissée par les act ionnai res n'est pas restée vide. Une 
classe, ou une coste, comme l'an voudra, s'est aussi
tôt précipitée pour s'a t t ribuer, et sans dou te au delà, 
la part de plus-va lue qu i allait auparavant aux por
teurs d'act ions. 

Les expropriateurs exproprien t toujours pour leur 
propre compte. C'est l'intelligentsia qui a exigé et 



réa lisé l'expropr iation, et c'est l' intelligentsia qui pro
fite, et profite seule, de l'expropriation. 

L'Etat n'est pas la nation, et moins encore est-i l 
la classe des travailleurs. L'Etat es t un organe par
ticulier de la notion, un organe différencié. Ce n'est 
que por un a rtifice intellectuel, qui ne correspond à 
aucune réalité, qu'on peut prétendre que les d iri
geants de l'Etat étant nommés par le peuple, l'Eta t 
se confon:J avec le peuple. Il ne se confond pas plus 
avec lui que ·les administrateurs d'une société ne se 
confondent avec les act ionnaires qui les nomment. Les 
admin istrateurs ont leurs intérêts propres, d istincts 
de ceux des act ionnaires, et qui leur sont souvent 
contra ires ; les maîtres de l'Etat ont leurs intérêts 
propres, d is tincts de ceux de la masse des électeurs 
qui les nomment, et qui leur sont souvent contraires. 
Ains i que le di t Engels : « Se t rouvant à la tête de 
la socié té, les organes de l'Etat mettent la puissance 
pub li.que au service de leurs propres in térêts ( 1) ». 
Le pouvoi r ne se délègue pas ; le jour où on le délè
gue, on ne l'exerce plus. 

Toute l'H isto ire montre que le rôle fondamental 
et constant de l'Etat, q uelle que soit sa forme, des
potique, aristocratique ou démocratique, o consisté à 
assurer à certaines classes d 'hommes la plus-value 
produite par d'outres. Pourquoi voudra it-on qu'il 
n'en soit plus de même aujourd'hu i, s implement par
ce que, du fait de sa gestion de l'économie, l' Etat 
n 'en est devenu que plus puissant ? L'Etat est né 
avec les classes, san essence est d 'être un Etat de 
classe. S'il détruisait les classes, il détruirait sa roi
son d'être, et, par conséquent, il se détruira it lui
même. Citons encore ici Engels : « L'Etat n'est pas 
ou tre chose qu'une mach ine d'oppression d'une classe 
par une autre, et cela, tout autant dons une répu
blique démocratique que dans une · monarchie (2) ». 
Aj outons : tout autant dans un pays à industrie 
nat iona lisée que dons un pays à industrie privée. 
Avec une économie étatisée, le rôle de l'Etat dans la 
composition des classes privilégiées, et dons la dis
tr ibution à ces classes de la plus-value, devient seu
lement plus di rect , son intervent ion plus constante 
et plus immé.diotement efficace. 

Les classes ne dispara issent que le jour où, se lon 
une heureuse express ion de l'Américain Burnhom, 
chaque travaill eur a le libre accès aux moyens de 
production ; privé de l'accès aux moyens de produ ire, 
et par conséquent de vivre, le travailleur est obligé 
de subi r les conditions de qu i en contrôle l'accès ; 
hier c'était le capitalisme, au jourd'hui c'est l'appa
rei l de l' Eta t qui contrôle cet accès, et comme le ca
pitaliste d'hiê r, l'Etat d'aujourd'hui en profite pour 
s 'attribuer à lui-même lo plus-va lue créée por le 
producteur. Et les forces de l'Etat, police, armée, 
mag is tra ture seront naturellement employées plus ré
sol ument par l'Etat pour défendre cette at t ribut ion 
de la plus -va lue à lu i-même que lorsqu'il ne les uti
lisait que pour défendre la plus-value des capitalistes. 

Diminution de la productivité 

La plus-va lue produite par les tr~voilleu rs n' ira 
donc r:;as plus dons leur poche , lorsqu'i ls travaille
ron t dons l'entreprise na t ionalisée, que lorsqu' ils tra
vai llaient dons les entrepr ises privées ; mois cette 
plus-value sera- t - ell~, 'au moins, augmentée ? Plus 
généralement, la product ivité du t ravail, c'est- à-dire 
la quant ité de marchandi ses produites por heure de 
trava il sera-t-elle accrue ? 

Rien ne permet de supposer qu'il en· sera a insi, et 
tout porte à penser que c 'est le contraire qu i sera. 

Que la concurrence capitaliste oit produit de gran
des choses, « de pl us grondes merveilles que les pyra
mides d'Egypte, les aqueducs roma ins et les cot~é-

( l) Engels. La guerre civile en France. Introduction. 
(2) Idem. Ibid. 

draies go thiques », que la course ou profit ait con
duit à un perfectionnement sons précédent de l'ou
tillage et à une ut il isation, à une échellf' précédem
ment inconnue, des sources d'énergie· na turelle, par 
conséquent à un accroissement considérable de la 
quantité de marchandises pro:lui tes par une même 
quantité de travail humain, le fait est indéniable. Les 
immenses progrès techniques réa lisés depuis près de 
deux cents ons, sous la direct ion des « entrepreneurs » 
capitalistes, n'ont pu l'ê tre que parce que chaque en
trepreneur tendait tous ses efforts, toute sa pol itique, 
soit vers la découverte de nouveaux produits qui lui 
serai ent l'occasion de nouveaux profits , soit vers celle 
de nouveaux procédés de fabrication qui, en abois
sant le prix de revient, lu i permettra ient, ou moins 
tem porairement, l:l'occroitre son profit. C'est là une 
chose évidente, bien connue, et si souvent redite par 
les apologistes du régime bourgeois qu'elle en est de
venue une irritante banal ité ; elle n'en est pas moins 
exac te . 

L'accroissement de lo product ion par heure de tra
va il, qui en est résu lté , s'es t . traduit par une notable 
élévation du niveau de vie de toutes les couches de 
la population. Le profit capitaliste n'a certainement 
pas diminué ou cours du siècle dern ier ; tout ou con
traire, il est manifeste qu'il s'est accru ; le bourgeois 
vivait infin iment mieux en 1900 qu'en 1800 ; or 
des stat istiques convergentes établies par des orga
nismes différents en des pays différents montrent que, 
malgré cela, entre 1815 et 19 10 environ, la valeur 
réelle des salai res a, pour le moins, doub lé ( 1), 
c'est-à-dire que la quantité de marchandises con
sommée pa r chaque travailleur s'est a ccrue de 100 
p. 100 ; en outre, de 1910 à 1939, la voleur rée lle 
du salai re, surtou t en France, a · encore largement 
augmenté. Cela n'a été possible, puisque les capita
listes avaient vu, de leur côté, accro ître leurs profi ts, 
qu'à cause d'un accroissement de la productivité du 
travail, dû au progrès technique, conséquence de la 
cou rse ou profit. 

Mai s, dans ce progrès technique, lo concurrence des 
capital is tes n'a pas été seu le à jouer, l'ému lation 
ouvrière y a eu, elle a ussi, une lorge port. 

En régime capitaliste l'essentiel, en ce qui concerne 
le travailleur, est qu'il n'est pas a t taché à son patron. 
Il peut quitter son patron, et celu i-ci peut lui 
tlonner congé. 

L'ouvrier peut quitter son patron . Cela signi fie 
que si son travail ne lui pla ît pos, il peut chercher 
à en trouver un outre plus conforme à ses goûts ou 
ô ses apt itudes, et ce t rava il qu'i l a imera, ou moins 
relat ivement, il le fera cer tainement mieux que ce lui 
qui le dégoûtait et auquel il aura it é té attaché. Le 
faisa nt avec « plus de goût », il en améliorera les 
procédés, il augmentera son rendement, même sans r 

s'en apercevoir . 
En outre, dons le régime bourgeois, les d osses ne 

son t pas des costes rigides, fermées ; le prolétai re 
du siècle dern ier ne rencontrait ni des privilèges de 
naissance, ni des barrières d'examens, ni des règ le
ments de corporations pour l'empêcher de « s'établir 
à son compte ». Certes, il ne trouvait pas toujours 
le capital nécessaire, mois du fait seul que cela 
était possib le, que cet te chance or.r ivoit à pos mo l 
tde ses camarades, il é tait intéressé à devenir ma ître 
en son métier, condition nécessai re pour réussir le 
jour où il pourra it avoi r l'occasion de l'exercer au
t rement que comme sa la rié. 

De même, le fait inverse, que le patron pouvait, un 
beau jou r, décider de se passer de ses services, inci
tait tout pareillement l'ouvrier à foire son travail 
avec conscience, si le boulot -lui plaisa it et que le 
patron n'étai t pas t rop « vache » . 

Or un la rge développement de la conscience pro
fess ionnelle est indispensa ble ou progrès techn ique . 

(l) Voir : Sombart. L'apogée du capitalisme. Tome 
I. pages 568 et 569. 
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Celui-ci ne noît . pas tout armé dans le cerveau d'un 
puissant génie, il résu lte d'un climat général où à 
peu près chacun fait ce qu'il peut, le mieux qu' il 
peut ; l'invention ne peut passer dons la pra tique, 
être réalisée dans la matière, « mise au point » que 
par toute une série de perfectiopnements de détail 
pour lesquels il faut le concours presque enthousiaste 
de diza ines ou de centaines d'aides. 

Lorsque, il y o une quarantaine d'années, les grands 
maîtres de forges apprirent qu'i l exis tait quelque port 
dans un village, vivant pauvrement, un vie illard nom
mé Pierre Martin, qui était l'hamme qui avait effec
tué le premier lo fus ion de l'ac ier ou four Siemens, 
et les avait ainsi dotés du grand procédé de base de 
la métallurgie moderne, ils déc idèrent de lui offri r 
un banquet. Et lorsque, à ce banquet, l'heure des dis
cours fut arrivée, Pierre Marti n se leva et, tirant un 
papier de sa poche, lut d'une voix quelque peu che
vrotante une vingtaine de noms. C'étaient les noms 
de tous ceux, ouvriers et contremaîtres, qui avaient 
participé, à quelque titre que ce soit, à l'élaboration 
du premier « acier Martin » ; l' ingénieur civi l des 
M ines, Pierre Martin, désira it que tous ses campo
gnons tle travail participent à l'hommage qui lui était 
rendu. 

Or il n'y avait là cer tainement de sa part ni dé
magogie ni humilité, mais simple probité scientifique, 
la probité de l'observateur qui ovoit constaté que 
sans l'endurance, l'habileté, l'ingéniosité, l'entrain de 
tous ses ouvriers, ses propres efforts eussent été vains. 
C'est là une règle générale. 

- Mais, avec u ne étatisation généralisée, en vertù 
de laquelle chacun « est mobil isé, pour so vie, à un 
travail déterminé ( 1) », tout ce que nous venons 
de dire disparaît. Il n'y a pos que la concurrence 
bourgeoise qui se trouve supprimée, mois aussi lo 
conscience ouvrière. 

Quel goût peut-on avoir à un trovoil auquel le 
hasard vous a conduit et auquel vous êtes ottoché 
pour toute votre vie, sons aucune perspective d'ave
n ir, sans a ucun changement possible, autre que celui 
que vous obtiendriez de lo bienveillance ou de lo 
corruption d'un quelconque fonct ionnaire ? Le trovoi l 
sans hor izon, le trovoil obligatoire devient un travail 
de forçat'; et le forçat fait nécessairement mal son 
travail, sans . dés ir de s'y perfectionner ou de le per- · 
fec tianner. Le « sabotage », un sabotage nan spécia
lement voulu, non employé dans le but précis d'ob
ten ir quelque chose, mois un sabotage généralisé et 
inconscient, dû seulement ou dégoût q ue chacun 
éprouve pour son travail, devient lo règle. On soit 
que le sabo tage, ce sabotage d'un genre particulier, 
est la grande plaie du régime soviétique ; il y existe 
ô tous les degrés de la hiérarchie. Lo presse offic ielle 
s'en plaint constamment, et les expériences des quel
ques ouvriers étrangers q ui ont travaillé en Russie le 
confirment (2). 

L'ouvrier fronçais du Donetz, dont nous venons de 
citer un mot, estime qu'il faudra toujours dix Russes 
pour fa ire un travail auque l deux ouvriers suffiraient 
en France ou en Amérique ; ar. cela n'est pos parce 
qu'ils sont Russes, mois parce qu'ils sont serfs. Que 
le Fronçais ou l'Américain devienne serf d'Etat à son 
tour, et so production baissera des huit dixièmes. 

Pour combattre la veulerie des esclaves, l'Etat
patron n'a à so disposition que deux armes : le bour
rage de crâne et lo répress ion . Mais le bourrage de 

( 1) Expressions employées dans un article publié 
par New Views, revue révolutionnaire américaine, dont 
l'auteur est un Français qui a trava1llé aux mines du 
D:>r.etz vers la fin de la guerre. (Des extraits en ont 
été traduits dans Etudes matérialistes de novembre 
1947.) 

(2) Voir notamment l'article du Français, ouvrier 
au Donetz, dont 11 est question dans la note précé
dente. 
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crâne n'a qu'un temps; les appels désespérés à l'« hé
roïsme des travailleurs » font bientôt long feu, et 
il ne reste que la répression. 

C'est pourquoi la Russie soviétique o été amenée 
à multiplier ses « camps de travail », à en accroître 
constamment la population, à en fo ire l' une des 
pièces maîtresses de son système de production. Au 
début, les COITjps de travai l étaient peuplés, pour une 
bonne port, de prisonniers politiques, mais il y o 
beou temps que personne ne se hasarde plus à fai·re 
figure d'opposant ; les dix à vingt mi liions de for
çats qu i y peinent sont, pour l' immense majorité, des 
travailleurs qui ont tout simplement enfreint la « dis
cipline du travail ». Le « travai l forcé », c'es t -à-dire 
lo t ransformation du serf, qu'es t le travailleur sovié
tique ordinaire, en un esclaYe, n'est pos une parti
culari té asiatique de lo Russie ; il est lo nécessité 
logique d'un régime d'étatisation généralisé. 

On sait quel est le régime des comps de travail. 
On ne touche qu'une ration (300 grammes de pain 
par jour), qui est insuffisante pour assurer votre vie; 
si l'on veut se mainten ir vivant, il faut avoir droit 
ô une augmentation de ration, por un trovoil accru : 
un peu plus de travail que le minimum fixé vous pro
curera 50 g rammes de poin de plus ; encore un 
peu plus de trovoil, et vous ou rez 100 grammes de 
plus; et ainsi de suite. L'effort du travailleur n'est 
obtenu que par lo bouchée de poin supplémentaire 
qu 'an lu i montre. Comment vou lez - vous que des 
hommes, ainsi réduits à l'état de bêtes, puissent 
concourir en quo i que ce soit à l'amél ioration des 
moyens de produire ! 

Ainsi, tant por lo disparit ion de lo concurrence 
entre entrepreneurs que, plus encore, por l'avilisse
ment du travailleur, l'économie étatique conduit obli
gatoirement ô la stagnation technique, et toute stag
nation technique se transforme bientôt en régression 
technique. Lo productivité boisse, lo quantité Ide pro
duits, fabriqués por un nombre de trava illeurs donné 
fournissant un effort donné, baisse, ce qui entraîne 
une diminution du niveau de vie pour toute la po
pulation ; autrement dit : la civi lisation est en voie 
de disparition. 

Une solution mitigée 
Effrayés par ces conséquences de la nat ional isa tion, 

qu' ils pressentent plus ou moins confusément, cer
tains socialistes d'Etat se rabattent sur une solution 
intermédiai re, le type même de lo solution bâtarde, 
et qu'ils appellent dirigisme. Sous ce régime, la pro
duction capitaliste subsisterait, mois elle serait diri
gée et contrôlée par l'Etat. 

Grâce à l'artifice verbal, qui présente l'Etat comme 
étal}t tout le monde, les nat ionalisoteurs prétendaient 
supprimer lo plus-value puisque celle-ci allait à tout 
le monde. Nos dirig istes n'ont même pas cette pré
tention, car ils laissent subsister le patron et son 
profit. 

Leur dirigisme consiste en deux choses : 
1° Etablir une production planifiée, c ' est-à-di re 

fixer à pr iori les besoins en chaque catégorie dé' màr
chondises, alors que, sous le rég ime de l' « anarchie 
capital iste », ces besoins ne se fixent q u'à posteriori, 
par approximations successives, les différents produc
teurs d iminuant leur production lorsqu'ils voient leurs 
ventes diminuer et l'ampl ifiant au contraire lorsqu 'i ls 
les voient s'accroître ; 

2° Fixer des prix obligatoires pour chaque mar
chanl:lise, alors qu'auparavant ces prix étaient l ais~ 
sés 6 la discrétion du producteur, celui-ci les aug
mentant ou les diminuant selon, également, la plus 
ou moins gronde in tensité de lo demande, confor
mément à ce qu'on appe ll e du nom bien connu de 
loi de l'offre et de Jo demande. 

Eh bien ! voyons ce que vout ce bâtard. 
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Le plan 
Soulignons d'abord 'combien il est tou t part iculiè

rement rid icule de prétendre pouvoir a ujourd'hui fixer 
des plans de production et d'échange. Jamais, depu is 
les débuts du capitalisme, l'économie des pays de 
l'Occident européen n'a été aussi instable. Rien n'y 
est fixe, pas même la monnaie. Tout y varie dons 
des propor t ions considérab les, à une allure ·accélérée, 
hors de toutes prévisions. Voulàir établ ir ac tuel lement 
un plan de cinq a ns, ou de quatre ans, au même 
d'un an, ce n'est même pas bâtir sur le sable, c 'est 
vouloi r bâ t ir sur du sable mouvant. 

Le cas du budget fra nça is est particul ièrement ca
ractéris tique. Aux temps de la 111• République, l' Etat 
dressait, sous le nom de budget, un plan annuel de 
ses dépenses et de ses recettes. Ce plan, très limi té 
dans san objet et · dans le temps, parvenait à être 
à peu près suivi. Or la IVe République, elle, n'a plus 
de budget, et ne peut pas en avoir. Ce qu'on appelle 
encore de ce nom est présenté et vaté parfois pres
q ue à la fin de l'année, comme ce fut le cas l'an 
dernier, ou b ien, comme cette année, on laisse hors 
du budget les dépenses militaires bien qu'e lles re
présentent le tiers du budget total ; en outre, et 
c'es t le plus important, ces prévisions budgé tai res, 
même lorsqu'elles ne san t faites que pour t rois mois, 
se montrent, les_ trois mois écoulés, avoir été com
plètement erronées : on est obligé de fourn ir pour 
« régularisation » des cahiers ae · créalts supplémen
tai res correspondant à des dépenses non prévues et 
q ui sont d' un ardre de grandeur comparable aux dé
penses prévues ! En fait l'Etat français vit au jour 
le jour, ses finances sont quoti diennes, les prévisions 
bu:lgétaires sont une formalité dépourvue de toute 
base réelle . Or c'est a u moment où l'Et a t est devenu 
incapable d'avoir un budget, où il lui es t devenu im
possib le d'éta blir un « plan » pour que lque chose 
d'aussi simple que ses propres dépenses, qu'on a la 
prétention de lui faire dresser ùn piOn général de 
produc tion, une 'prévision de q uatre ans pour toute 
l'économie ! A quel point fout- il que nous ayons per
du le sens des réa lités pour qu'une telle prétention 
ne s'effondre pas sous un rire général ! 

Mais supposons que cette période d'extrême ins
tabilité qui est la nôtre ne soit que momentanée, ce 
q ui d'ai ll eurs n'est nu llement certain ; supposons 
que nous reven ions aux conditions qu 'on appelle 
« normales », c'est-à-dire à ce t te stabilité relative 
qui caractér isait précisément l'époque de l' « anor
chie capitaliste », est-ce qu'un pla n est a lors possi
ble, e-t est- i 1 désirable ? 

Les liens entre la planification 
et la décadence 

En parlant de sta bilité, nous venons de mettre le 
doigt sur le point essentiel . Oui, une planification de 
la production es t plus ou moins possible, mais à une 
condition, c 'est que l'on vive en des temps de stabi
lité technique complète, à des époques où il n'y a 
plus de progrès technique. Oui, dans une société sta
bil isée techniquement et économiquemen t, c'est-à-dire 
dans une civilisation morte, on peut établir à priori 
·une· correspondance à peu près exacte entre la pro
duction et les besoins, prévoir à l'avance ce que ces 
llern ie rs seront, et ce qu'il faudra pour les satisfaire. 
Les p haraons et les Incas pouvaient établir de te ls 
p la ns parce qu' ils ne gouvernaient, socialement, que 
des cadavres. Mais, avec une techn ique hautement 
progressive, comme celle q ue nous connaissons et 
surtout q ue nos pères ont connue, une techniq ue qui 
invente chaque jour de· nouveaux modes de consom
mation e t qui , par là, crée constamment de nouvea ux 
be5ains et exige de nouve lles quantités de matières 
prem ières, une technique qui transforme chaque jour 

pour les perfectionner ses procédés de fab rication, 
une technique q ui t rouve le moyen d'util iser des 
sources d'énergie jusque- là sans valeur, ou qui per
met la « mise en valeur » de nouveaux continents, 
prétendre vouloir enserrer son développement da ns 
la camisole '<ie force d'un plan préétabli, c'est éfouf
fer par avance . l'enfant qui va naître, a u retarder, 
Jjour une période indéfinie, sa croissance. C'est un 
holocauste des créations du génie humain : 

C'est pourquoi l'idée d'une product ion planif iée 
ne peut na ître que dans des pays à techn ique fin is
sante, comme la France et l'Angle terre d'aujourd'hu i, 
e t qu'elle n'es t pas encore acceptée en Amér ique. 

Remorquons d'a ille u rs que, même dans une société 
à techniq ue morte, toute erreur, involontaire ou vou
lue, dans la confection· du plan condu it à des cata
strophes. Car même dans ces sociétés, il reste un élé
ment imprévisible : le temps qu'il fera. Et c'est du 
temps qu'il a fait que dépendent les quant ités pro
duites en toutes den rées d'orig ine agr icole. Si les 
plans n'ont pas prévu des prélèvements suffisants 
sur les bonnes récoltes pour parer aux années de
mauvaise récolte, soit pa rce qu'on s'est trompé dans 
l'es timation de ces dernières, soi t parce que, dé libéré
ment, pour des « raisons d'Etat », on n'a pas voulu ef
fectuer les prélèvements nécessaires, le résultat du pl an 
es t la famine. Les famines qui ont frappé si souvent 
et axee l' intens ité que l'on sait les popul ations russes 
depuis 1917 eurent là leur cause principale. Sous le 
rég·ime de la liberté économique, les prélèvements 
sont a utomatiquement faits parce que l'abondance 
d ' une récolte, en faisa nt baisser les prix, amène la 
mult itude des producteurs et des interméd iÔires à 
s tocke r fe plus possible, alors que, sous le régime 
du plan d'Etat, tout dépend de la volonté de quelques 
individus, ou même d'un seul ind ividu, et q ue per
sonne ne peut savoir quelle sera la déc ision d'un seul 
homme au 'd'un peti.t groupe d'hommes, tandis que 
la réaction q u'en traîne chez le ·gran:l nombre un 
phénomène donné est certaine . Dans la société com
me dans la na ture,· l'ordre n'existe que lorsque peut 
jouer la loi des grands nombres. 

D'une façon générale, il n'es t pas de meilleur ré
gulateur de la product ion que la variation des pr ix 
due à la variation de l'offre et de la demande, parée 
que ce régulateur agit automatiquement. 

Le fonctionnement de la machine économique est 
sembla ble à celui de la machine à vapeur. A leurs 
deux extrémités, toutes deux sont soumises à des 
conditions var iables. La consommation d'un prQduit 
est en constante var iation comme est en constante 
var ia tion le travail demandé à une mach ine à va
peur ; de même, sa fabrication n'est pas absolument 
régulière, tout comme n'est pas absolument régu lière 
l'arr ivée de la vapeu r provenant de ia chaudière ; si 
l'on veut avoir une marche régulière, il faut a juster 
ces deux sortes de var ia t ions en a g issant sur la se
conde, en fonct ion de la première. C'est à quoi, dans 
le cas de la machine à vapeur, on parvient très fa
cilement e t t rès économiquement pa r lé régula teu r 
à fo rce centrifuge qui ag it a u tomatiquement sur 
l'a:lmission de vQpeur se lon q ue le travail à 'fou rnir 
est plus a u moi ns grand ; de même, dans la machine 
économ ique, le système des prix q ui augmen ten t 
quand la demande est forte, et qui diminuen t quand 
elle est fa ible, accroît au diminue la produc tion de 
l'obje t considéré . 

Or si quelqu'un prétendait faire œuvre scienti fi 
que, réa liser un « progrès », en rég la nt la machine 
à vapeur à la main et non plus par le régula teur, 
on considérerait cela comme une gal éjade, car il est 
manifeste q ue la régulation a u toma t ique est pl us 
économiq ue, plus précise et plus sûre que celle qu i 
peut être faïte par la main de l'homme ; pourtant, 
c'est exactement ce que proposen t, sans rire, nos 
!dir igistes lorsqu 'i ls prétendent substituer l'in terven
tion de leurs << puissants cervea ux » à celle du mé-
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canisme des prix. Tout comme pour la machine à 
vapeur, cette façon de procéder est dispendieuse, sac
cadée et génératrice de catastrophes j1 ). 

Aussi, le planisme non seulement ne peut naître 
que dons une société décadente, mais il en précipite 
la décadence. Comme · il arrive souvent, ce qui est 
conséquence est en même temps cause ; comme la 
chute des corps, la chute des civil isations s'opère 
selon un mouvement accéléré. 

Les crises 

Mais, dira-t-on, le plan a au moins un avantage, 
celui pour lequel il est particulièrement fait, il met
tra f in aux crises Ide « surproduction », ces crises 
si caractéristiques de la liberté économique et qui, 
une fo is por décade environ, secouent terriblement 
l' économie. S'il limite le développement de la tech
nique, il présente au moins !;avantage de mettre fin 
à ses « excès ». 

Je ne pense pas, pour ma part, que ceci compense 
cela, et qu'il y ait avantage à arrêter la croissance 
d'un être parce que cela lui évitera les « c rises de 
croissance ». 

D'autre part, il est faux que ce soit la liberté 
économique qui engendre les crises ; c'est, comme 
je crois l'avoir démontré naguère, l'exploitation à la
quel le est soumis le prolé ta ire, ce qui est tout autre 
chose. Je ne veux point refaire ici cette démons
tration. Disons seulement que l_es cr ises dites de sur
production ne sont pas des crises de surproduction, 
a insi que s'en sont aperçus tous les économistes sé
rieux, parce que, s'il peut y ·avoir surproduction de 
telle ou telle marchandise déterminée, il ne peut pas 
y avoir une surproduction générale de toutes les 
marchandises ; les cr ises cycliques sont dues, à mon 
avis, uniquement au fait qu' il arrive un moment où 
la classe capitaliste ne peut plus employer la plus
value qu'elle s'approprie par sa transformation en 
moyens de production, car elle ne trouve plus de 
main-d'œuvre pour faire marcher de nouveaux 
moyens de production, toute celle disponible se t rou
vant prat iquement utilisée aux époques de veille de 
crises. L' « armée de réserve il')dustrielle », dont 
l'existence est indispensable au fonctionnement du 
capital isme, ainsi que l'avait bien VtJ Marx, ayant 
é té réduite à zéro, ou à peu près, par la haute con
joncture, la production capitaliste s'écroule. 

Supprimez donc, non la liberté, mals la plus-value, 
et vous supprimerez les cr ises ! 

·_ Les plans et la guerre 

Mais toutes choses, même les choses absurdes, ont 
une raison d'être . Il y a - une raison pour que les 
plans soient a ujourd ' hui à la mode. Cette raison, la 
voici : 

Contrairement à ce q ue prétendent leurs défen
seurs, les plans n'ont aucunemen-t paur but d'assurer 
un meilleur fonctionnement de l'économie, ce sont 
simplement des plans pol itiques, c'est-à-dire des 
plans fai t par l'Etat pour asservir l'économie de la 
nation tout entiè re aux buts propres de l'Etat, à 
ses bu ts d'Etat. 

Ainsi que rîous l'avons déjà di t, l'Etat est avant 
tout un « appareil l> ; un groupe de gens dist-incts 

(1 ) Il est, cependant, un cas où la régulation di
recte de la machine à vapeur par la main de l'homme 
s 'impose, c'est lorsque, comme dans la locomotive, la 
machine doit faire face à des variations considérables 
dans le travail demandé, se produisant d'une maniêre 
imprévisible, et auxquelles 11 faut remédier immé
diatement. Une situation analogue se présente pour 
la machine économique lorsqu'un pays est en état 
de guerre ; c'est pourquoi, dans cette situation, 
mais dans celle-là seulement, l'intervention de l'Etat 

· dans l'économie se révèle nécessaire. 
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de la« société civile», non liés à la -production, dont 
l'unique fonct ion est d'assurer l'ordre social, et qui 
tirent leurs mayens de vie d'un 'prélèvement effectué 
sur la plus-value, en rémunération du service qu'ils 
rendent ainsi aux classes privi légiées. Cela est si vrai 
que dans les sociétés où il n'existe pas d'appareil 
d'Etat, bien ·qu'il puisse s'agir de sociétés organisées 
et même dotées d' institutions politiques, il n'y a pas 
d'Etat. Il n'y avait pas d'Etat dans ces sociétés pa
triarcales de « gentes » qui donnèrent, par suite, 
naissance à l'Etat ant ique ; il n'y a pas davantage 
d'Etat dans les sociétés berbères, car faire partie de 
la djemaq (ou Conseil des Anciens) n'est pas une 
profession. 

L'Etat est donc un appareil, un Corps ou ensem
ble de Corps -constitués, superposé à la société éco
nomique. Or cet apparei l a une mission, ou, tout 
au moins, il s'en croit une et toute la population 
y croit : elle consiste à assurer la plus grande cohé
sion possible dans le groupe d'hommes sur lequel 
l'Etat étend sa juridiction afin d'etablir, par cela 
même, une scission entre ce groupe d'hommes et les 
groupes voisins. L'Etat est essentiellement l'organe 
chargé d'assurer la défense d'une certaine collectivité 
contre les collectivités extérieures, défense qui, bien 
entendu, prendra souvent la forme d ' une défense 
« active », c'est-à-dire d'une agression. Il ne s'agit 
donc pas pour l'Etat d'assurer le bien des hommes en 
général, mais le bien d'un groupe d ' hommes parti
culier, sans se soucier du bien des autres; et même, 
si nécessaire, à leur détriment. · 

Si l'Etat est la réalisation d'une « Idée », comme 
disent les Allemands, cette. Idée n'est autre que 
l'idée nationale. Supprimez l'Etat, et vous supprimez 
par là la notion de « nation » et de « patrie » ; 
loin que l'Etat soit un produi t de la t:~ation, la nation 
et la patrie sant des créat ions de l'Etat ; aussi est-ce 
fort log iquement que ceux qui combattent l'Etat 
n ient, en même temps, la patrie. 

On ne se définit qu'en s'opposant. L'kfée de la 
nation ne se forme que dans la mesure où l'Etat 
oppose sa nation aux autres nations, l'y appose le 
plus radicalement possible, et notamment de la ma 
niè re la p lus radicale qui sait, par la violence et par 
la guerre. La guerre est la fonct ion essentie lle des 
Etats. 

C'est pourquoi J'Etat tend à dégénérer aux épo
ques de paix et à retrouver toute sa virulence en 
temps de guerre. Quoi qu'on en ait prétendu, et 
malgré la séduisante image de l'orateur mér idional 
sur les nuées, l'orage, le capitalisme et la guerre, 
la grande époque du capitalisme, du capitalisme « li 
béral », c'est-à-dire celle où les fonct ions de l'Etat 
étaient réduites au minimum, fu t une époque de paix. 
11 faut remont-e r aux siècles de la « paix romaine » 
pour trouver une période de paix relative aussi lon
gue que celle qui sépare la fin des guerres napoléo
n iennes de la guerre de 19 14. Ce fut « la longue 
paix », comme l'appelle l'histor ien Seignobos, paix 
qui ne fut guère troublée en Europe que lors du 
second Empire français, parce que p récisément f' Etat 
de Napoléon Il l avait la prétention de se montrer un 
« Etat fo rt », et cette période prend fin en 1914, 
parce · qu'à ce moment la puissance des natiçms libé
rales, précédemment incontestée, vient à être dé fiée 
par le développement industriel de l'Allemagne et que 
celui-ci s'est produit, à l'encontre de ses devanciers, 
sous le régime d'un Etat fort, intervenant puissam
ment dons le développement de la société civile. Ce 
n'est pas le capita lisme qui porte dans ses flancs la 
guerre, c'est l'étatisme. 

Et comme toute chose est à la fois cause et con
séquence, il n'est pas étonnant que J'état de guerre 
du xx· siècle ayant succéd~ à l'état de paix du 
XJXe siècle, l'Etat se soit mis partout à devenir en
vahissant, en paix comme en guerre, puisque les 
moments de paix ne sont plus, comme on l'a dit, 
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que des trêves entre deux guerres. L'Etat fasciste 
de Mussolin i, l'Etat « communiste » de Staline, l'Etat 
ootiana l-saciolis te de H itler, l'Etat natianalisoteur et ._ 
dir igiste de l'Angleterre et de la France, tous ces 
Etats qu i, rompant avec lo tradit ion du s iècle pré
cédent, se donnent pour tâche d' in tervenir au maxi
mum dans la vie économique et dans celle des in
dividus, furent et sont le produit de l'état de guerre 
dons lequel nous sommes entrés. 

Or, désormais, la guerre est avant tout - c'est 
une banalité - presque exclusivement une affaire 
de production industrielle. Le vainqueur est celui qu i 
possède la technique la plus avancée, la production 
la plus importante et la plus adoptée aux besoins 
de la guerre. Se préparer à la guerre n'est donc plus 
s implement posséder des armées entraînées et bien 
pourvues d'ormes, mois avoir toute sa product ion 
or~anisée de manière à pouvoir soutenir la guerre. 
Telle est la véritable signification, la roisan d'être 
et le but du « planisme », quelles que puissent 
être les bonnes et pacifiques intentions de ses thuri-
féraires . . 

Aussi, le caractère cammÙn à tous les plans éco
n omiques est-il qu'ils tendent à assurer à chaque 
Etat le maximum d'autarcie économique. li faut 

. que dons lo mesure du passible, et pour tout ce qui 
est essentiel, le pays puisse se suffire à lui-même. 
C'est là une politique qu i n'a de s ignificat ion que 
parce q ue l'on a en vue la guerre. Il est évident qu'en 
paix il est beaucoup plus avantageux pour les ci
toye ns d'un pays d'acheter à l'é tranger' ce que l'étran
ger peut produire à meilleur marché qu'eux- mêmes, 
m ois, en guerre, alors qu'on peut être bloqué ·par 
l'adversaire, ou même que ce soit votre fournisseur 
qui soit l'ennemi, il est indispensable, si vous ne 
voulez pas périr, que vous produisiez vous- même 
tout, et, pour pouvoir le produire à ce moment-là, 
il faut que vous le produ isiez dès maintenant. 

Lé second caractère commun à tous ces plans 
consis te en ce que l'accent y est mis sur l'industr ie 
lourtle. C'est ce gue l'on projette pour l'industrie 
lourde, le . programme d' « industrialisation », c'est
o -dire la construct ion d'usines pour industries lour
des, dans le cos des pays non encore industrialisés 
(Russie, Europe orientale, As ie), et le programme de 
<< modernisat ion » de l'industrie, c'est-à -d ire de dé
fense de l'industrie lourde, dans les vieux p.ays in
dustriels (France, Angleterre), soumis à la concur
rence des poys neufs (Amérique), qui détermine tout 
le reste du plon. Or industrie lourde cela veut d ire, 
ovant tout : sidérurgie, fabricat ion de l'acie r, ce 
matériau fondamental de la guerre. 

Les plans russes n'ont pas d'autre "visée. Ces 
p lans n'ent pas pour but d'assurer le maximum de 
bien-être oux citoyens soviétiques, mais seulement 
d 'assurer lo plus grande et la plus rapide indust ria
lisat ion passible . Leur unique raison d'être est de 
me ttre le pays en état de faire la guerre. 

le 9 décembre dernier, Mal inkov, membre du~ bu
reau politique du parti communiste russe, publiait" une 
déclaration officielle, dont les poin ts principaux fu
rent ainsi résumés par le correspondant du « New 
York Herald » à Moscou : « 1. L'actuel plan de 
cinq ans cherche à développer davantage la capacité 
défensive de l'U.R.S.S. et à fournir aux forces ar
mées soviétiques le bénéfice de la plus récente 
technique mil ita ire ; 2. Le plan de c inq ans va être 
.-évisé pour accroître le développement de certaines 
i ndustries ; 3. Une « extraordinaire importance » 
sera attachée au stockage de réserve de matér iel et 
d'aliments afin de pouvoir « surmonter toutes sortes 
de difficultés et comme gar~ntie contre des éventua
lités .de toutes sor tes » ; 4 . Etant donné la situation 
internationale présente, l'Union soviétique ne peut 
compter sur l'importation de quanti tés importantes 
d'équ ipement de l'étranger et, en conséquence, des 
efforts seront faits pour arriver à ce que la Russie 

pu isse, dans la plus grande mesure, se suffire à elle
même. '' (Les points suivants n'ont plus tra it au 
plan .) 

Il est diffici le d'être plus cla ir ! 
Or si, en d'autres pays, on ne montre point auss i 

naïvement le bout de l'oreille, les .plans n'en pré
sentent pas moins, lorsqu'on veut bien en examiner le 
contenu, exactement le même caractère. Le planisme 
n'es t pas autre chose que le maintien, en temps de 
paix, d' une économie de guerre. 

Il ne s'agit pas de satisfaire a ux besoins des indi
vidus, mais à ceux de l'Etat, c'est-à-d ire assurer une 
product ion qui permette à l'Etat, le moment venu, 
de fa ire la guerre. Toute lo direction de l'économie, 
depuis le contrôle des changes jusqu'à l'enrégimen
tement de lo main-d'œuvre, concourt à ce but. 

Conclusion 

Concluons ! 
Il est faux de dire que les plans réglementent lo 

product ion de manière que celle-ci corresponde 
aux besoins de lo consommation ; tout au contraire, 
ils réglementent la consommation de manière 
que la production puisse êt re poussée tout parbcu
lièrement dans certains doma ines, ceux qui intéres
sent les besoins de l'Etat. En réglant so production à 
posteriori, d 'a près les besoins manifestés par les con
sommateurs, l' « anarcp ie capitaliste » assure la li 
berté du consommateur ; le plan, au contraire, oblige 
le consommateur à ne consommer que ce qu'il per
met de produire et dans les quant ités qu' il permet 
de produire . Ce n'est pas seulement Jo liberté du 
producteu r, mais · la liberté du consommateur, c'est
à-dire la liberté de tous qui est niée. la suppression 
de la liberté de la production entraîne, comme con
séquence inéluctable, la suppression même de la li
berté de la vie. 

Fixation des prix 

En dehors des « plans », les socialistes d'Etat en
tendent dir iger l'économie par la fixatio n des prix. 
En France, notamment, c'est là - dessus que, depuis 
trais ans, leur effort a pr incipalement porté, et parte 
encore . André Philip fut de cette po li t ique l'exécu
tant le plus consequent et le plus obstiné. 

La base - théo rique, si l'on peut dire - de l'ac
tion sur les prix est celle-ci : ce sant les prix qui sont 
la source du prof it ; plus on vend cher, plus on fait 
de profit . Donc, réduisons le profit - ce qui est le 
but du socialisme - en obligeant à dim inuer les 
prix. 

Et il paraît que les gens qui fant ce raisonnement 
se d isent << marxistes " ! Drôles de marxis tes, alors 
que taus les premiers chapit res du << Copi ta i » sant 
consacrés à la démonstrat ion de cette évidence, déjà 
bien vue par les physiocrates ainsi que par Smith et 
Ricarda, que la vente des marchandises n'est pas et 
ne peut pas être une source de profit. 

Revoyons, si vous le voulez bien, malgré, parfo is, 
la d iff icul.té du style, les passages essentiels de lo 
démonstration de Marx ( 1) : \ · 

« Si on fait abstraction des circonstances ac
cidentelles qui ne proviennent point des lois 
immanentes à la circulation, il ne s'y passe, 
en dehors du remplacement d'un produit utile 
par un aut re, rien autre chose , qu'une méta 
maq:ihase ou un . simple changement de forme 
de la marchandise. La même valeur, c'est-à -dire 

(1) Le Capital. Livre premier, chapitre V . Traduc
tion Roy, revue par Marx. Les citations. de Le Trasne 
et de Smith y figurent en notes de bas de page. Pour 
la commodité de la présentation et aussi parce qu'el
lP.;; éclairent particulièrement bien le texte de Marx, 
nous les avons mises dans le texte même, à l 'endroit 
des r"envais. 
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le même qua n tum de travail réalisé, reste tou
jours dons la mei n du même écha ngis te, quoi
qu'il la t ienne tour à tour sous le forme de 
son propre produit, de l'a rgent, e t d u produ it 
d'aut ru i. Ce changement de forme n'entra îne 
à a ucun cha ngement de la quan tité de voleur ... 

. ... Des marcha ndises peuvent bien être ven
dues à des prix qui s'écar ten t de le urs voleurs; 
mais cet écar t apparaî t comme une infraction 

-de le loi de l'échange. Dons sa forme norma le 
l'échange des marchandi ses est un écha nge d 'é
qu iva len ts, et ne peut ê tre P,ar conséquent un 
moyen de bénéficier. « L'échange est de sc no
ture un contrat d'égalité qui se fait de vo leur 
pour valeur égale. Il n 'es t donc pas un moyen 
de s'enrichir, puisque l'on donne au ta nt que 
l'on reçoi t . » (Le Trosne. ) 

... Admettons maintenan t que, par on ne sait 
que l privilège mys térieux, il soit donné ou ven
deur de vendre sa marchand ise ou-dessus de 
so voleur, 1 10 par exemple quand e lle ne vau t 
que 100, c'est- à - dire ovec un enchérissement 
de 1 0 p . 1 00. Le vendeur encaisse donc une 
pl us-value de 1 O. Mais après avoir é té vendeur 
il devien t acheteur. Un t roisième échangis te se 
présen te à lui comme vendeur e t jou it à son 
tour du privilège de vendre Jo marchandise 10 
p. 1 00 t rop cher. Notre homme o donc gagné 
1 0 d ' un côté pour perd re 1 0 de l' outre. 
« L'ougmen totion de le valeur nomi nale des 
produits ... n'enr ichi t pas les vendeurs ... pu isque 
ce qu'ils gagnent comme vendeurs ils le per
dent précisément en qualité d'acheteurs. » (Ad. 
Smith.) Le résu lta t défin iti f est en réa lité que 
tous les écha ng istes se venden t réciproqueme nt 
leurs marcha ndises 10 p. 100 ou-dessus de 
leur valeur, ce qui es t le même chose que s' ils 
les vendaien t à leur vo leu r réelle .. . 

Supposons, ou con traire, que ce soi t le pri
vi lège de l'acheteur de payer les marchandises 
au-dessous de leur valeur. Il n'est pas même 
nécessaire ici de rappe le r que l'ache teur rede
vien t vende ur. Il était vende ur even t de devenir 
acheteur. Il a perdu déjà 10 p. 100 da ns sa 
ven te : qu 'i l gagne 10 p. 100 dons son achet 
e t tout res te dons le même éta t . 

La formation d'une p lus-vel ue, et consé
quemmen t le transforma t ion de l'a rgen t en ca
pital, ne peuvent donc provenir, n i de ce q ue 
les vendeurs venden t les marchandises ou- des
sus de ce qu'e lles valen t n i de ce q ue les ache 
te urs les achètent au ·dessous. >> 

Rien de plus net n i de p lus démonstra tif. La 
vente ou l'eche t ne peuven t être n i l'une ni l'aut re 
une source d'enrichissement. 

Bien entendu, il y o des cos où un particulie r peut 
fa ire une « bonne affa ire >> dans une ven te ou dons 
un achet, ma is cette bonne affaire est compensée 
exac tement par le « mauva ise affa ire » qu'a fa ite 
le partenaire. Si l'on a le chance de réalise r beaucoup 
de bonnes affaires et peu de mauva ises, on pourra, 
cer tes, s'enrich ir, mois ce sere ou détriment de gens 
qui exécuteront les mêmes opérations économiques 
que vous, qu i, comme vous, vendront et achèteron t . 
Il pourra donc. y ÇIVOir un dépla cemen t des fortu nes, 
ma :s aucun enrichissement d'u ne c lasse. 

Et pourquoi cele ? 
Pour une ra ison bien simp le, qui est que dons tou t 

échange, dons toute vente, les deux participan ts, le 
vendeur et l'acheteur, sont lib res. Il s sont libres, le 
premier, de vendre ou de ne pas vendre, le second 
d'ache te r ou de ne pas acheter. Bien certa inemen t, 
le vendeur o p lus besoin d 'argen t q ue de sc morchon.
d ise puisqu 'il en est vendeur , mais l'acheteur o plus 
beso: n, lui, de tc marchandise que de son a rgent, 
puisqu 'i l en est ache teur . Tous deux son t donc su r un 
pied d'égalité. Les circonstances peuven t foire qu'à 
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un moment donné les vendeurs oien t un p.l us pres
sont besoi n d 'argent, ce qui les désovontogero, mois 
à un a utre moment , ce seront les ache teurs dont le 
besoin d 'avoir les ma rchandises sere le p lus pressant, 
e t ce seront alors les vendeurs qui, cette fois, seront 
a vanta gés. Ceci compensera cela. Le jeu de l'o ffre 
e t de Jo demande profite tan tôt e ux uns tan tô t oux 
ou tres, mois jarnois , d'une façon perma nente, ni eux 
vendeurs n i aux acheteurs. L'échange se fa it d ons 
l'égalité ; l'échange des marchandises est le seule 
chose qui soit honnête dans l'économ ie copitolis te . 

Ce le est vrai pour tous les échanges, pour tou tes 
les ven tes ... sauf une. 
• Et je m'excuse de rappeler ici ce qui est I'A .B.C. 
d u socia lisme, mois, comme il n 'y o plus de socia 
listes, cele n'est peut- être pas inu t ile. 

Il y o une vente, une seule, où il n 'y o point 
éga lité en tre le vendeur e t t'acheteu r, e t cela parce 
que l'un des deux cont roctants est libre, et que 
l'outre ne t'est pas : cette vente où les deux con
t ractan ts sont inégaux · est celle q u 'effectue le prolé
ta ire lorsqu 'il vend a u capitaliste sc force de trava il, 
en échange d' un salaire. Ici, le vendeur, c'est-à- dire 
le · prolétaire, n'est pas libre, car il lui fo ut produire 
pour vivre, et il ne possède pas les moyens de pro
dui re; l'acheteur, ou cont ra ire , le ca pita liste, possède 
les moyens de produire, et, en ou tre, une obondance 
d 'objets de conSbm motion ou les moyens d'en ache
ter, il n 'a donc pos un besoi n absolu et immédia t du 
prolétaire, il peu t attendre ; le prolétaire ne le peut 
pas ; a insi q ue le dit Louis Bla nc : il n'est pas 
« libre de d iscu te r les conditions de son travail, l'ou 
vr ier qui meurt si le débet se prolonge ( 1 ) >>. 

D'où un déséqui libre .constant, permanent, en fa 
veur de l'acheteur, le capitaliste acheteur de force 
de trovoi l, ou détriment du vendeur, le p roléta ire 
vendeur de ses bras. Puisqu'i ls ne jouissent pas d'une 
liberté éga le, le contrat qu' ils feron!' reflétera cette 
inégalité . Le prolétai re ne parviendra ja mais à ven
d re sc force de trava il que pour un sa la ire inférieur 
à Jo voleur des biens qu'il produire. Et vo ilà la source 
du profit, la seule source d u prof it don t toutes les 
o utres dér ivent. · 

C'est là le vice fondomento l, l' inj us t ice de bose 
de la socié té capita liste, celle d 'où provient tou te 
exploi tation et tou te Oppress ion, ce ll e que le socia
lisme s'éto it donné pour tôche de · dénoncer et 
d 'aboli r. 

Qu'en est-il advenu ? 
Pour la ven te des ma rchan dises, qui se fait dons 

le liberté et dons l'égalité, nos « soc ialistes >> en 
tendent faire in te rvenir la force de l'Etat, a f in pré
c isémen t qu'elle ne s'opère p lus libremen t e t ne s'ef
fectue plus sur la bose de l'égal ité, qu' il y a it désor
ma is dans l'échange, systéma ti quement, des vo leurs 
et des vo lés, les uns recevan t toujours une voleur 
plus grande que ce lle qu ' il s donnent. Pa r contre, da ns 
la vente de la force de travai l, cette opérat ion spo
lio tr)ce, que fon t- ils, y in terviennen t- ils, e t s' ils y 
intervi ennent, en faveur de q ui :> 

Les socialistes ont toujours, les uns préconisé, les 
outres tacitemen t accepté l'intervention de l' Etat dons 
le contrat de t rovai 1. Puisque, étant don né les cand i
tiens dons lesquelles se présen te la conclusion de ce 
con trat, le p roléta ire se trouve nécessa iremen t p lacé 
dans une situation infér ieure, l'idée est venue nature l
lement e ux premiers socialistes de compenser, ou 
moins part ie llement, le position désovontogeuse dons 
laquelle se trouve le proléta ire , par une interven tion 
de l'Etat en sa faveur. A défau t de Jo suppress ion 
de l'exploi tation du -prolétaria t, il falla it ou moins 
foire tracer par l'Etat une limite à cette exploita
t ion, par des moyens tels q ue Jo limita t ion des heures 
de travail, la f ixation d ' un solaire min imum, etc. 

· (1) Louis Blanc. L'organ isation du travail. Intro
duction. 
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Or que voyons-nous aujourd'hui ? 
Nous voyons bien nos socialistes, maîtres de l'Etat, 

fo ire intervenir I'Etàt dans le controt qui lie l'ou
vrier, à son patron, mais, ou lieu que ce soit pour 
limiter l'exploitot ion dont le prolétaire est vict ime, 
c'est pour l'aggraver, pour donner au patron plus 
QUe ce que celui-ci serait parvenu à obtenir s'il 
avoit été réduit à ses seules fo rces. Tant en France, 
qu'en Angleterre, les ministres « communistes », 
« socialistes » au « travaillistes » ont porté et por
tent tout leur éffort sur ce point : empêcher les 
augmentations de salaires que les patrons sont dis
posés à accorder. On ne fixe pas des salaires minima, 
mais des sala ires maxi ma ! Le prétendu « m inimum 
vital » n'est pas outre chose que le solaire maximum 
autorisé pour le manœuvre. Le grand nombre des 
salaore.; « noirs » qui sont donnés de la main à la 
niain par les patrons, malgré le risque des pénalités 
qu'ils encourent, montre aux yeux des moins clair
voyants da ns quel sens l'Etat est in tervenu. Accroî
tre :a plus-value, c'est-à-dire le degré d'explo ita
tion du travailleur, tel est le seul objectif de la poli
tique « ouvrière » pratiquée par le socialisme d'Etat 
rleru is qu' il est a u pouvoir. 

· A ins i, là .où règne l'égalité, l'Etat « socialiste » 
intervient pou r instituer l'inégal ité ; là où était déjà 
l'inégalité, · l'Etat « socialiste » jette tou t son poids 
dans la balance pour l'qccroitre encore. 

l..e véritable caractère du socialisme bourgeois, son 
èaractère de classe apparaît ains i en ple ine lum ière . 
Le socialisme d'Etat n'est pas contre l'explo itation 
du produCteur, il n'es t pas pour la suppression de la 
plus-value, ·mais , tout a u contraire, pou r un renfor
cement de l'exploitation du trava il leur, pour un ac
croissement de la plus-value, afin d'en faire profiter 
la dosse qu'il représente : celle de la bourgeoisie 
bureaucratique . 

Cet te classe est beàucoup plus nombreus~ que la 
bourgeoisie capitaliste, cor elle ne possède pas de 
limites. Pour être capital iste, il faut des capitaux ; 
la quantité de capitaux existante limite donc for
cément le nombre de,capital istes, et même le li mite 
en foncllton de la production, la quant ité de capi
taux étant liée à l'importa nce de celle-ci. Au con
traire, pour avoir un emploi de l'E ta t aucune con
dition matérielle n'est nécessaire, il suffit d'exercer 
une pression suffisante sur l' Etat. Cette pression peut 
ohe-ut ir d'autant plus fac ilement que l'Etat bureau
cratiqlAe ne peut mainten ir sa domina tion que s'il 
exis te une classe suff isamment nombreuse pour l'ap
puyer ; il lui faut donc assurer des privilèges à une 
qL.unt ité de personnes aussi grande que passible 
(voyez en Russie l'immense armée des natcholnîks); 
d'où, fi na lement, la nécessité cfaccroître au maximum 
la plus - value fournie par le producteur, afin de pou
voir faire participer à l'aubaine, le pl'us possib le des 
fuyards de la production . 

N:>n seu lement les nouveaux bourgeo is sont, et 
surtout serent, plus nombreux que les anciens, mais · 
leur rô le utile sera moindre. Le rôle de chacun sera 
mo;nd:e puisque, pour une même tâche, ils seront 
plus nombreux, et il sera moindre aussi parce que, 
.:~ • rEi ql•e chacun le sait, l'activité déployée par un 
patro1 est d'un tout autre ordre de grandeur que 
cel! ~ déployée par un fonct ionnaire. 

D'autre part, ainsi que l'avait très bien vu l'éco
nomiste anglais Keynes, le grand rôle de la bour
geoisie ca pital iste, sa seule « justification » fut ·d'être 
accumulatrice de capitaux. Sa puissance et l'augmen
tation de son profit dépendant de l'acc ro issement de 
ses capitaux, elle avait été poussée par un véritable 
démon intér ieur à épargner, épargner encore et tou
jours davantage, allant même pour cela jusqu'à 
se priver parfois du nécessai re . C'est grâce à cette 
furie d'épargne qu'a pu se réaliser l'énorme accumu
lation de capital qui a rendu possible l'extraordi
naire extension de la production de ces cent c in-

1 

~ante dernières années.. Le bourgeois bureaucrate, 
lui , est pr ivé de ce démon intérieur. Tout comme le 
noble de l'ancien régime, ses revenus proviennent, 
non de l'importance de ses capitaux, mais de son 
rang dans l'Etat ; il n 'a donc pas de raisons d'ac
cumuler ; il se contentera, de dépenser, à la fois 
pour « maintenir son rang » et pour jouir ; il sera 
Don Juan, et. non M . Dimanche. Or, sans M . Diman
che, sons ses comptes bien tenus et son épargne, 
il n'est pas' de progrès passible. 

C'est pour toutes ces raisons que « produire >>, 
produire encore davantage, produire pour un moin
dre solaire durant de plus longues heures, est le 
grand mot d 'ordre du socialisme d'Etat, que ce soi t 
en Russ ie, en Angle terre ou en Fronce, et qu ' il le 
demeurera . Ce mot d'ordre ne découle nullement, 
quo1 qu'on prétende, d'une situation extraordinaire 
et momentanée, de « circonstances exceptionnelles », 
telles que la révolu t ion et le changement de régime, 
ou la guerre et la « reconstruct ion », il t ient au co
ractère profond du socialisme bourgeois ; il provient 
de sa nécessité interne fondamentale : le mode d 'ap
p r,>priation de la classe dont il es t l'express ion. 

Retour à l'ancien régime 
Le progrès humain réside dans la libération de 

l'individu ; il consiste à le libérer des contra intes 
sociales en même temps que des contraintes maté
rielles. Ains i que l'ont remarqué tous les sociologues, 
l' homme primitif est l'homme le moins libre qui soit : 
enfermé dans une série de tabous, d 'obligations et 
de prohibitions qui s'appliquent à tous les actes 
de srJ vie quotidienne, il vit dans un état de con
tooint~ morale perpétuelle, qui va de pair avec l'an
goisse de la fa im. Libérer l'homme de la faim et le 
libérer des servitudes éthico-sociales - deux choses 
organiquement liées, car le progrès matér iel ne s~ac
complit que dans la liberté morale - . voilà le pro
grès ! Toute destruction de liens qui enchaînaient 
précédemment l'individu est une révolution ; tout 
établ issement de nouvelles barrières à son activité 
est une contre- révolution. 

Le social isme ouvrier prenait à son compte les 
grands pr incipes qui avaient assuré le succès de la 
société bourgeo•se, ceux qui ont fa it de la bourgeoisie 
la grande porteuse du progrès, et il en demandait 
la réa lisation totale afin de porter ainsi la socié té 
mod(·rne à un niveau plus élevé. Il ne s'agissait 
_point pour lui de détruire la liberté, dont jouissent 
actuel lement les seuls propriétaires, mais de l'éten
dre à tous . Autonomie des entreprises, liberté des 
échanges, cela est cqnciliable avec le fait que les 
entreprises soient gérées et les échanges comman
dés par l'ensemble des participants à l'entreprise 
et non plus seulement par le propriétaire. On con
serve ce qui a fait la grandeur et la force du capi
talisme, on le généralise, et l'on supprime ainsi, du 
même coup, ce qui en faisait à la fo is la faiblesse 
et l'horreu r. · 

Le socialisme bourgeois est, par contre, une dac
trine de bowgeois fatigués. Des hommes que le 
risque effraie ; or, la liberté, c'est le risque. Comme 
le disait Jean-Jacques, « le repos et la liberté sont 
incompatibles, il faut opter ( 1) >>. Donc, « à bas 
la liberté ! » Ce qu'il faut, c'est s'assurer la jouis
sance paisi ble et sans risque du produi t de l'ex
plo itation des t ravailleurs . On n'a plus la propriété, 
qu'importe 1 Ainsi, an ne risque point de la perdre. 
Pa r le socialisme d'Etat, le profit est toujours assuré, 
que l'entreprise soi t un succès ou un désast re, puis
qu'i l est attaché à la fonction, et non plus aux résul
tats. Par le1 d1rigisme, à l'abr i des réglemèntations de 
l' Etat, des règ lements des corporations,. des fixations 

î 
(1 ) J .-J . · Rousseau. Considérations sur le gouver

nement de P,olosne. 
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de pr ix, des limi ta t ions de la concurrence, les mem
bres de la nouvel le bourgeoisie, qui porteront encore 
le nom de patrons, se trouveront avoir la vie .de. l_eur 
entreprise garantie, la constance de leu rs bénefrces 
assurée et tout comme les maîtres des entreprises 
nationclisé~s, ils pourront poursuivre en tou te quié
tude leur petit tra in- t rain de parfaits fonctionnaires. 

Le socialisme ouvri.er tendait à la . libération de 
l' individu; il rèchercha it une généralisa tion de la li
berté, il était donc un mouvement progressif ; le 
socialisme bourgeois Vise à l'asservissement de l' indi
vi du au rétrécissement de son activité, il est un 
mou~ement régressif. 

Il est même une réaction dans le plein sens histo
rique du terme. 

Lorsqu'on considère l'histoire humaine d'assez 
haut, on constate que le progrès est une réa lité, qu' il 
s'est poursuivi à travers les d ifférentes étapes de 
l'Histoire : l'Européen du X IX• siècle est plus libre 
que le sauvage. Mais, dès qu'on regarde d'un peu 
plus près, on constate q ue ce progrès ne s'est pas 
effectué en ligne droi te. Les imbrog lios de la d ialec
t ique, les viei ll issements conduisent constamment à 
des avortements et à des rég ressions. Tel mouvement, 
bien· parti, s'arrête avant d'être parver-~u à ses fins, 
a ins i en fut-i l du socialisme ouvrier ; telle société 
dégénère et revient à son état antérieur, c'es t le cas 
de notre sociét é présente : le socialisme bourgeois 
n'e~t, en effet, qu'un retour a ux contraintes de 
l'a nc ien régime. 

Sous Louis XIV les grandes entreprises,. les ent re
prises << d' in térêt national » étaient déjà a ussi <le.s 
entreprises d'Etàt : c'étaient les « manufactures 
royales » ; quant a ux peti tes ent reprises, e lles é taient 
contrôlées, d irigées, fossi lisées par les règ lements des 
corporations, sous la supervision de l'Eta t. De mê
me, l'Etat in tervenai t à fond dans le commerce exté
rieur, qu i était presque entièrement sous son cont rôle, 
et son intervention ava it essentiellement pour but de 
faire rentrer des devises, non, pardon ! je veux d ire 
de l'or et de l'argent, grâce à une balance commer
ciale favorable. Ressembla nce non moins importante : 
tou t comme nos minist res « social istes » ·d 'au jour
d' hui les ·ministres du Roi Soleil prescriva ient a ux 
patro'ns · de donner les plus bas salaires possibles ; et 

·de même, comme l'Eta t trava illiste . angla is fa it a u
jourd' hui porter l'effort de sa propagande sur les 
femmes pour qu'elles ai llent travailler en usine, l'Etat 
français du XV II• siècle applaud issait lorsque les fa 
briques employaient des enfan ts à l'âge de cinq 
ans ( 1 ). 

Prenez les ordonnances de Colbert et les décrets 
de nos d ir ig istes, vous ne trouverez, pour le fond , 
aucune diffé rence ; les objets auxquels Hs s'appli 
quent diffèrent, mais le rég ime qui y est édicté est 
le même. 

Simi litudes économiques q ui ent raînent une srmr
l:itude sociale : les classes ·n'étant plus soumises à 
l'épreuve des fa its, tendent - à se t ransformer en 
castes, fermées et permanentes ; sous le rég ime du 
social isme d'Eta t on appa rtient à la fraction bour
geoise de la production, à l'apparei l, QU bien à sa 
fract ion ouvrière, d'une façon défin it ive, soi et sa 
descendance, tout comme il en étai t . pour le noble 
et le vilain de l'a ncien rég ime. Déjà, en Russie, les 
écoles d'officiers sont réservées a ux fils d'officiers 
et la suppression de la gratuité de l'enseignemen t 
réserve, en fait, a ux enfan ts de « techniciens » la 
possibilité de devenir eux- mêmes technic iens. Ce pays, 
qui est le seul à avoir réa lisé intégralement le socia
lisme d'E ta t, est aussi le seul pays du monde où il 
n'ex iste aucun impôt sur l'héri tage; l'accumulation de 
la richesse par les famill es des privilégiés peut ainsi 

(1) Seignobos. Essai d 'une Histoire comparée des 
peuples de l'Europe. Page 295. 
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s'y poursuivre à un rythme plus rapide que partout 
ai lleurs. 

Nos « révolu t ionnaires » modernes qui regardent 
le X IX• siècle comme une époque « dépassée » ne 
la dépassent qu' en revenant deux siècles en artière; 
ils retomben t en enfance. 

Mais la vieillesse ne dure pas plus que l'enfance. 
L'Etat que les rois de France avaient commencé à 

forger dès le lendemain de la guerre de Cent Ans e t 
qui a t tein t son maximum de puissa nce et d 'emprise 
sur la société deux cents ans plus tard, avec fa mo
narchie absolue, est à partir ·de ce moment, et par 
cela même, à la veill e de d isparaître : le siècle q ui 
voit la mort du Grand Rai voit . aussi la disparition 
de lo monarch ie et de son régime. 

De même, l'é ta tisme actuel, le social isme bour
geois, cet effort désespéré que tentent les Etats na
tionaux d'auj ourd'hui pour se survivre, a u moyen 
d'un accroissement considérable de leurs attr ibutions, 
n'est que le signe avant-coureur de la d isparition 
de5 Etats nationa ux. Plus ceux-ci essaient d 'étatiser 
et ce plan ifier la vie de la nation, plus ils hâten t la 
di~parit1on des na tions par l'avènement d 'un Etat 
mc nd;a l, car, en renfo rçant la na t ion, ils font éclater 
davantage la contradiction entre le compartimentage 
politique des peuples et le caractère mondia l, l'ex
tEnsion u niverselle, de la technique. 

Or un Etat mondial sera-t-il encore un Etat ? Nous 
avons vu que l'essence de l'fta t éta it de défendre les 
intérêts particu liers d'un groupe déterminé d' hommes 
cantre ceux des autres groupes huma ins. Un Etat ne 
peut donc se définir que dans la mesure où il s'op
pose à d'autres Etats . Un « Etat mondial l> est une 
contrcd iction da ns les termes: Nous n'avons pas le 
droi ï d 'étendre à la tota lité un concept qui n'existe 
qu'appliqué à une partie. La société mondia le de 
dema in sera quelque chose d'entièrement nouveau, 
construi te selon des lignes que rien jusqu'ici, dans 
l'Histoire, ne nous permet de déterminer. Nous nous 
sommes donné pour tâche d'essayer de comprendre le 
présent en nous appuyant sur le passé, non de pré
voir ~'aven i r. 

• R. LO~ZON. 
IIUIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIAIIUIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIlJIIIIIIIIIIIIIIII 

Le plus vieux parti socialis te de Grande
Bretagne, l'Independcnt L~ bour Par ty (T.L.p. ), 
créé en 1893 par J(e ir· Hardie, et qui dct"ait, 
moins de dix ans plus· tard , jouer· un rôle déter
minant dans la fondation du Labour Parly, au
qu.el il resta adhérent une trentaine d'annees, 
dent de décider de ne plus prendre part aux 
éleÎ: tions. Cette c" ci sion a é té prise à la suite 
des urm·es échecs subis lors des dernieres 
élec tions complémentaires , même en Ecoss e 
où son influence était · de beaucoup la plus 
urande. 

Voici le texte de la résolution qu'il a adoptée 
à ce suje t dans sa confér-ence ten ue le mois 
dernier à Sottlhport : 

A la lumière de · la présente crise ·mond iale 
et de l'impossibi lité dans laquelle se trouvent 
!les partis oomme le niltre d'avoir une activiU 
Hectorale efficace, la présente conférence déoide 
de renoncer à cette activité en tant que parti. 
En conséquence, elle décide que le parti de
viendra, simpl.ement et seul ement, une orga
n isation de propagande et d 'éducation : il 
concentre ra son · activité de chaque jour sur 
les buts ultimes du socialisme et, en particu
lie r, pour le moment, sur la campagne en faveur 
des Etats-Un is d 'Europe et · sUT la propagande 
pour le contrôle OUI!rier, en s'opposant au cou
rant qui porte actuellement vers la managerial 
revolution (révolution des bureaucrates et des 
technocrates). 
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Un fJ'"'nd titPte . 

<< Sans pq.trie n1 frontières >> 
A maintes reprises, la R.P. a souligné l'impor

tance exceptionnelle du livre de Kravchenko : « J'ai 
choisi la liberté ! ». Ce n'était pas pour recomman
der la liberté toute relative en faveur de laquelle 
l'auteur avait opté (et c'était bien compréhensible 
dans sa situation), mais plutôt parce que cet ou
vrage a mis à nu, pour la première fois à cette 
échelle, la vie quotidienne du citoyen soviétique, 
ses misères, ses souffrances, et l'absence de pers
pectives sur une vie meilleure. Mieux que des dis
sertations théoriques sur le caractère social de la 
société russe. cet ouvrage a dévoilé l'une des plus 
grandes mystüications de l'histoire contemporaine. 

Il en existe d'autres. Nous savons, et nous ne nous 
lassons pas de le répéter, que le Kominform et 
anciennement le « Komintern », est un vaste' ré
sea!l international, tnonté par une bureaucratie 
toute-puissante; un instrument qui sert, dans cha
que pays, n an à exprimer et à réaliser le commu
nisme, mais à soutenir les int érêts de l'Etat russe. 

Mais lorsque nous faisons, et pour la Russie et 
pour le Kominf~rm, ces constatations sans nul 
doute vraies et incontestable.tt, il manque, et pour 
nous et pour les autres, une chose essentielle : 
c 'est d'imaginer comment se réalise concrètement 
cette , chcse. En effet , il y a un abime entre la 
faculté d'un simple citoyen de concevoir un événe
ment ou une institution et la réalité, complexe 
à l'extrême, 'changeante selon les nécessités tout 
en gardant le même contenu. 

Ainsi pour le Komintern (ou le Kominform) ... 
Le~ anciens se rappellent encore (ce que les jeunes 
savent par la lecture) l'enthousiasme suscité par 
!a fondat ion d'une Internationale qui voulait vrai
ment en être une. Toute une génération s'est sacri
fiée pour servir une cause représentée par un pays 
qui venait d'accomplir une révolution. L'h istoire de 
la Troisième Internationale reste à écrire. L'his
torien nous donnera, certes, des éléments intéres
sants pour comprendre la grandeur et la décadence 
d'un organisme qui fut capab le (et l'est encore au
jourd'hui) d'attirer les élaments les plus combatifs 
de la classe ouvrière. Mais !'-historien sera-t-il ca
pable d'évoquer avec suffisamment de clarté, avec 
des exemples puisés dans l'ac tivitéoquotidienne, le 
caractère réel de cette organisation, réunissant 
dans son sein toutes les activités imaginables, dont 
une des 'pius importantes, sans doute, a été de créer 
un vaste r éseau d'espionnage au service de la 
Russie ? 

Non. l'historien nous parlera de sa politique 
changeante, de sa subordination aux intérêts d'Etat. 
Il ne nous la montrera pas vivante. Or voici qu'un 
livre extrêmement important, qui a déjà eu quel
ques échos dans la presse, vient donner une contri
bution inestimable pour la compréhension de l'his
toire du Komintern Ol. L'auteur, qui vit actuelle
ment aux Etats-Unis, s'appel6e en réalité Krebs; 
c'est un ancien communiste a llemand. De vieux mi
litants allemands ayant vécu à Hambourg se sou
viennent encore de lui. Comme marin, il a été, dans 
sa jeunesse, t rés vite attiré par le parti communiste 
allemand. · 

L'ouvrage, du début jusqu'à la fin, est l'histoire 
de la vie de Krebs, alias Valtin, une vie qui se 
confond entièrement avec le travail pour le parti 

(1) Jan Valtin : Sans patrie ni f rontiilres, Ed. 
Wa.pler, 1 vol. 495 fr. 

.. 

communiste allemand d'abord, pour le Komintern 
ensuite, et, enfin, pour la N.K.V.D. Ce qui fait l'im
portance extraordinaire de ce livre, c'est le fait 
que l'auteur ne s'abandonne pas à des considéra
t ions th4oriques, mais qu'il apporte des faits, rien 
que des faits. C'est un homme qui, de par son tra
vail, a ·été en contact avec les plus hautes autorités 
du Komintern et du Guépéou . 
Il a organisé, pour le compte de ces institutions, 

tout le travail international parmi les marins. Il 
a trempé dans toutes les entreprises du stalinisme 
international. Il témoigne aussi bien sur la façon 
criminelle dont a été organisée l'insurrection de 
Hambourg en t923 que sur la manière inhumaine 
dont on a sacrifié les militants communistes après 
lu prise du pouvoir par Hitler. Il nous raconte, 
preuves concrètes à l'appui, comment on a organisé, 
dans tous IP-s coins du monde, des réseaux d'es
pionnage, exerçant une activité qui n'avait aucun 
rapport avèc les luttes et avec les soucis du mou
vement ouvrier. 

Des centaines d'exemples sont là pour démontrer 
au lecteur de quelle façon il a été fait abstraction 
de l'individu, du simple militant sacrifié à la 
« cause », alors que cette « cause » - la preuve 
en est apportée - se confondait entièrement avec 
les intérêts de l'Etat russe. 

La presse quotidienne a relevé le cas des députés 
français Villon f.t Cane~ q<.i. Va ltin le pro•JV'- e:1 
citant des faits précis, étaient des agents du Gué
péou. Mais Valtin ne prouve pas que cela : il affir
me, se basant sur des dates précises et sur des 
faits que personne ne pourra contredire, qu'une 
grande partie des chefs communistes du monde 
entier sont en réa1it.! au servicP. àu Guépéo\! . 

De nombreux faits, également en ce qui concerne 
1>.\ France, sont apportés par Valtin et font mieux 
comprendre le mécanisme raffiné du travail effec
tué par le Guépéou. Combien de membres de la 
C.G.T. se sont doutés, par exemple, que des gréves 
ont été déclenchées n 'ayant aucun rapport avec 
le.> besoins de la classe ouvrière. mais uniquement 
avec ceux d'une bureaucratie sans scrupules ·? Les 
lecteurs de cet ouvrage verront Frachon et Raca
mond au travail et apprendront que leur attitude 
pendant les grèves de novembre-décembre 1947 a 
déjà eu des précédents en France. Ils sauront aussi, 
de quelle manière, avec l'aide de quelques « intel
lectuels >>, a été organisé, par des agents sans 
scrupules, le congrès d'Amsterdam-Pleyel. Ils re
connaîtront que n 'importe quelle manifestation sta
linienne sert, en dernier lieu , à une autocratie, 
héritière d'une révolution t ransformée en contre
révolution. 

Ce témoignage esL cap1tal. Il rejoint celui de 
Kravchenko, de même que celui de Koestler. L'écri
vain socialiSte italien Ignazio Silone a parlé du 
« fascisme rouge >>. En effet, comment ne pas se 
servir de cette expression, marquant le point d'arri
vée d'une politique et d'une activité qui sont ba
sées sur des principes autoritaires, sur des métho
des dégradantes, entraînant l'avilissement humain 
et le mépris de celui qui ne suit pas aveuglément 
la '" ligne ». 

Nous voudrions que ce témoignage d'un homme. 
qu i a cru se battre pour un idéal et qui, comme 
tant d'autres, a été la victime d'une mauvaise 
cause, $Oit lu par tous nos amis. 

G. SARDET. 
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Victor Serge et M. Malraux 
Le bulletin intérieur du Rassemblement du peuple 

frança1s, qui a pour titre (( le Rassemblement "• a 
publié dans son numéro 41, daté d u :n janvier 1948, 
quelques extraits d'une lettre écrite pa,r Victor Serge, 
six jours avant sa mort, à M. André Malraux. 

« Tout le monde connaft, écrit « le Rassemblement n, 
la personnalité de Victor Serge qui vient de mourir 
à Mexico en not•embre dernier. Communiste exclu du 
.parti comme trotskyste, il tut' long temps tenu pri• 
sonnier dans un camp de concentration en U.R.S.S. 
Libéré , grâce à de nombreuses pétitions et inten;en
tions é trangères, il re vint à Paris vers 1936, puis par
.til au Mexique à l'exode. 

n Six jour.~ avant sa mort, il adressait à André Mal
-raux une lettre dans laquelle il disait n.ptamrnent : 

« Je veux vous dire, écrivait Serge, que je trouve 
vaillante et probablement raisonnable la position poli
tique que vous avez adoptée ; si j'étais moi-méme 
en France, je serais du nombre des socialisles par
tisans de la collaboration avec le mouvement auquel 
t•ous participez. J'ai considéré com me un grand pas 
vers le salut immédiat de la France la victoire éle c
torale de z;otre mouvement, que je prt'voyais mais 
dont l'ampleur m'a surpris .. . Le saltl! véritable, plus 
lointain , dépendra de la [a<;on dont ,wus et tant 
d'au tres saurez accomplir ce que j'appelle le double 
devoir : celui de combattre les ennemis d'une renais
sance européenne et celui de maîtriser les périls que 
nous portons tous en nou.s-mêmes .. . )) · 

Avec un reta rd dont nos lecteurs voudront bien 
nous excuser (nous n'avons personne qui rlépouille 
la pre.sse gaull iste), il nous faut di r e notre surprise. 
Dans les très nombreuses correspondances - qu'il 
arlress;1it de l\Iexico à ses am is révolutionn:lires de 
France, Victor Serge n'avait jamais témoigné, à no
tre connais~ance du moins, .la sympathie envers le 
R.P.F. que l'on trouve avec un peu de t f'i _ste ~se rl::ms 
cette lettre à :\I. .'\[alraux. 

Si nous avions connu de son vivant l'opinion de 
Victor Serge à cet égard, nous n'aurions pas manqué 
de lui marquer notre désaccord aussi nettement que 
nous voulons le fa ire auj ourd'hui . _ 

1\ous ne trouvons pa ~ que la Position politique 
nouvelle de :\1. Malr aux so it plus vaill~ nte ni plus 
raisonnable que ;;es positions an térieures. Passer du 
stalinisme au gaullisme, c'est simplement quitter un 
camp tota lita ire pour un autre camp totalitaire . Vis
il -vis de ces deux mouvementS, dont l'organisation ct 
les méthodes rappellent invincîhlement l'hitlérisme, il 
n'exis te , à notre avil', qu'une seule position raisonna
ble, cotm:igeu.se et honnête : l'hostil ité- à part ég.1le. 

La victoire du R.P.F. aux élections municipales de 
l'année dernière serait, d'après Victor Serge , un 
<( grand pas vers le salut immédia t de la France )), 
Quelle erreur d'appréciation ! Le gaullisme a sans 
doute remporté une victoire sur lui-même en se dé
ga geant du stalinisme dont il faisa it complaisamment 
le jeu depuis aoùt 1944. :\lais son .succès aux élections 
de 1947 s ignifie surtout 1a résurrection de la réaction 
sociale . Le patronal et le capitalisme sc tenaient cois 
d!O'puis la " libération )). lis ont maintenant relevé la 
tète. Sans doute n'ont-ils pas gran de confiance dans 
un homm e dont le passage au pouvoir a été plutot 
décevant. Cependant, ils ne peuvent .s'appuyer que 
sur ce qui exisiP, même si cc qui exi ste ne brille 
pas par l'intelligence. 

En asservissant les svndicals aux directives sovié-
tiques, le stalinisme a ·mis la cla,sse ouvrière dans 
la position la· plus difficile pour 'fair-e face à une at
taque évcntueJle du gaullisme . Victor Serge connais
sa it , di_sait-il , des socialist<o s . fra nçais prèts à colla
bore r avec le R.P.F. L'ette. variété de sociali stes ne 
se distingue pas par la va illance que Victor Serge 
prêtait i1 M. Malraux, puisqu'elle n'a pas encore osé 
s' affirmer publiquem!'nt. Cc que nous devons soul:
gner, ce sur quoi nol!• f\spérons pouvoir faire fonr1, 
c'est le fa it que le mouvement syndical libéré du s ta
li ni,<;me n'est pas disposé à remplacer une servitude-
pa r une autre, . , _ 

Une clas.se ouvr1ère for te et conscienle saura r éa
liser l'idéal du Victor Serge dont nous gardons le 
souvenir :, la libe rté dans le sociali_sme. 
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.LES FAITS DU MOIS 
LUNDI 1er MARS. - COngrès de la Fédération syn

dlcaUste confédérée des Cheminot&. 
Attaque !l.u convoi Saigon-Oalat par les trou

pes du Viet-Minh. 
MARDI. 2 MARS. - Nouvelle attaque du convoi Sai

aon-Sadeo par le Viet-Minh. , 
LUNDI 8 MARS. - Le « p rélèvement lt avec quelques 

aménagements e~~t voté à l'Assemblée nationale, 
par 309 volx contre 253. 

MERCREDI 10 MARS. - Suicide de olan Masaryk à 
Prague. 

Création d 'un comité syndical international à 
la suite de la conférence syndicale Internationale 
de Londres pour suivre l'appUcation du plan 
M&rshall. 

dEUDI 11 MARS. - Grèves sporadiques dans les mines 
du Nord. 

Attenta.t à olérusalem contre le siège de ragence 
juive. 

SAMEDI 13 MARS. - Les ·délégués du Nord déci
dent la reprise du travaiL 

MERCREDI 17 MARS. - Signature à Bruxelles du 
parti d'union de l'Europe occidentale, 

dEUDI 1S MARS. - A Turin, signature d'un accord 
relat if à l'union ééonomique franco-ttallenne. M . 

_Bidault annonce la décision des Trois Grands de 
propeser la rétrocession de Trieste à. l'Italie. 

A Washington, violente a ttaque de Wallace 
cont re le message de Truman. 

SAMEDI !20 MARS. - A Berlin, le représentant so
vt~tlque déclare que le conseil de contrôle allié 
n'a p lus sa. raison d'être. 

DIMANCHE !21 MARS. - Vote par la Chambre des 
représentants des Etats-Unis de 55 millions de 
dollars d'alde provisoire à la France, l'Italle et 
l'Autriche. 

En Chine, offensive communiste contre Nankin. 

LUNDI !22 MARS. - Conférence socialiste à Londres 
sur le plan MarshalL Les socialistes du parti 
Nenni quittent la réunion. 

MARDI 23 MARS. - Le syndicat n&tional d es lnsti· 
tuteurs se prononce peur l'autonomie. 

VENDREDI 26 MARS. -La Fédération de l'Education 
nationale se prononce pour l'autonomie. 

DIMANCHE 28 MARS. - En Roumanie, le Front de 
la démocratie populaire remporte plus de 90 % 
des _voix aux éli!ct ions. 

MARDI 30 MARS. - A Washington. la Chambre des 
représent ants vote pour la participation de l'Es
pagne au plan Marshall. 

MERCREDI 31 'MARS. - A Berlin, renforcement du 
contrôle soviétique sur les communications al!lées· 
entre Berlin et l'Ouest. 

:!.lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll!lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 

Un refus- surprenant 
A la veille du dernier congrès des instituteurs nous 

avions demand6 au Syndicat national une carte de 
presse pour suivre ses débats particulièrement im
portants. 

,_e bureau du S.N. nous a répondu QUe ce n'était 
pas possible, que cela onierait un préc6dent. 

Un précédent ! Quel précédent · ? Les précédents 
abondent en effet. damais encore on n 'avait vu que 
dans un congrès syndical où la presse bourseoise 
était admise - elle l'était à ce congrès - la presse 
syndicaliste ne le fOt pas, 

Certains dirigeants du S.N. trembleraient-ils encore 
devant les staliniens ? Ou s'imaginent-ils lea ama
douer par de tels procédés ? C'est fort possible, 

Ce Quj nous parait plus inexPlicable encore ClUe 
ce refus. c'est que tel ou tel membre du bureau du 
S.N. ~Y soit associé. N'ont-ils pas vu QUe les raisons 
invoQuées 6taient puériles et qu'on se jouait d'eux 
tout simplement ? 
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Les Comités d'entre

prise dons la voie 
du chauvinisme et 
de la collaboration 

Les discours pronon
cés à la conférence des 
Comités d'entrepl'ise sont 
clairs ; ils le sont moms 
encore que la circulain 

préparatoire adressée par la c.G.T. aux responsables 
syndicaux. Dnns cette circulaire, que nous r-.eprodui
s ons d'après Pourquoi du 11 mars, Frachon a trouv.:· 
lo moyen, pour lutter contre le plan Marshall, de 
marier le vie il esprit chauvin français et la collabora
tion :.vec le patronat le plus rétrograde : 

... Ce fait nouveau pose le problème de la partiel
patton des Comités d'entreprise atl redressement de 
la France d'uné facon. dl!!érente qu'U y a deux 
!l;ns 

Le problème dominant n'est plus. dans beaucoup 
d 'entreprises, celui de l'augmentation de la produc
t ion. Le patronat réactionnaire, qui sabotait h ier pour 
des buts politiques, pousse, aujourd'h~. au rende
ment pour les mêmes buts. L~ aussi a adopté· sa 
tll.ctique à la situation nouvelle. 

Le problème essentiel ·devient, aujourd'hui, la re
conquête de notre Indépendance économique et poil
tique : la défense de nos Industries menacées pàr Je 
plan Marshall et les accords de Genève. · 

Les Comités d'entreprise devront donc se fixer. 
comme tâche essentieiie, dans leur travail d'admi
nistration, d 'assurer cette défense. 

Mais !1 faut soullgner que les problèmes ne se po
seront pas de la même façon dans toutes les indus
tries et dans toutes les entreprises. 

Certains patrons sont inquiets de la domination 
étrangère envahissante. Il sera possible, dans cer
tains cas, que le comité se trouve d'accord avec le 
patrcn pour envli;ager des moyens communs pour as
surer cette défense. 

Il va de 'sol que, dans ces cas, les délégués ouvriers 
exigeront du patron qu'Il respecte les droits des ou
vriers et les libertés syndicales dans l'entreprise. 
C'est une condition indispensable à une action com
mune. 

Par contre, les délégués ouvriers devront utUiser 
tpus leurs droits pour surveiller attentivement les 
Investissements de capitaux étrangers dans les en
treprises et dénoncer publlquement tout acte d'aban
don au profit des monopol!stes étrangers et no
tamment du capital américain. 

L'orientation nouvelle 
de la Yougoslavie 

A la Conférence inter
nationale des partis 
socialistes des pays du 

Centre et (le l'Est européen Zivko Topalovitch a 
tracé un t:J ble au a ssez sombre de la situation actuelle 
en Yougo~laYie. Ce tableau ne cadre g uère, on peut 
le suppo,; Pr. :1vec le s reportages et le.s rapports 
de no5 g rand,; touristes synd ic aux :_ 

t La Yougoslavie est un des pays les plus dévastés 
par la dernière guerre : 20 % de maisons détruites 
ou rendues inhablt.ables, 36 % d'entreprises ihdus
trlelles anéant ies, 52 ',;, de voles ferrées ; Je cheptel 
est réduit à 40 %. Presque tous les ponts ont été 

' démolis et les routes rendues impraticables. Enfin 
un million d 'hommes ont trouvé la mort. 

76 % de la populat ion yougoslave trouve ses res
sources dans Je travail agr icole. Un gouvernement 
qui s'inspirerait des desseins vitaux du peuple tâ
cherait de trouver des crédits et d'Importer Je maxi
mum <te produits indlspep.sables à la rénovation de 
l'agriculture. La dictature communiste a poursuivi 
une politique tout à fait opposée. Elle s'efforce de 
développer une·· Industrie nouvelle, l'Industrie Jourde, 
qui ne produit aucun article de consommat ion cou
rante, mals uniquement les armes de guerre. 

Le gouvernement yougoslave nourrit une armée 
quatre fols plus grande que l'armée du pays en 
temps de paix ; li nourrit ensuite une burea-ucr~~otie 

·, '-

plusleUI'll teta 11h11 nombreuse què l'ancienne ; puis 
11 nourrit une nouvelle bureaucratie économique 
eroiBSIUl.te ; 11 faut nolU'rir des centaines de mU!iers 
!l'ouvriefl! et qe Jeunes gens forcés allX travaux pu
bU!lS ; U faut sout4tnir économiquement et militai
rement l'Etat satelllte : l'Albanie ; 11 faut exporter 
qes quantités eonsidérablea de vivres en Roumanie 
et en Russie, et enfin u faut ravitailler l'armée de 
Markos, qui ne peut se nourrir sur la terra dévastée 
e1; pillée de la Gréce. 

Ces travalllt publlcl; servent-ils à la reconstruction 
et à l'enrichissement du pays ? Pas du tout ! Car 
90 % de ces travalllt représentent des objectl!s atra
tégiques qui p.on seulement n'enrichissent point le 
pays mais au contraire aggravent sa situation écono
mique. I.'effort du gouvernement est aurtout con
sacré à la construction des voles ferrées rel1ant les 
chemins de fer russes, roumains, bulgares et hon
grois à J.a mer Adriatique. Deux grandes lignes· abou
tissant aux ports de Trieste et Fiume ne suffisent 
pas. On est en train de construire la deuxième Ugne 
des Bouches du cattaro ; on construit deux lignes 
à travers l'Albanie. vers Scutari et Durazzo et enfin 
une Jlgne très dlfflcile à réaliser, longeant le Da
nube. La grand.e autostrade· de Belgrade à Zagreb, 
en direction de Trieste, complète CC!! travaux urgents. 

En même temps les villes sont misérables. Les. 
moyens de communication sont misérables. Au lieu 
de reconstruire la ville de Belgrade, on en construit 
une nouvelle à côté, réservée à l'administration du 
gouvernement de Tito et aux organisations interna
tlor.ales communistes. Le plus grand édifice de cette 
nouvelle ville sera destiné au siège central du parti 
communiste yougoslave. Tous ces travaux sont dé
clarés urgents e,t une masse de 70.000 jeunes gens 
est déjà mobilisée pour exécuter les projets. 

Toute cette POlitique d 'asservissement à l'impéria
lisme soviétique est absolument contraire aux .Inté
réts vèritabl_,B des peug!es yougmnaves. 

La mise au pas Les fonctionnaires fnn
çais, et particulièrement 
les membres de l'Ense i-des fonctio-.naires 

tchèques gnement, ne manqueront 
pa s de savourer comme elle le mérite la circulaire 
sl.iivante adressée par l e ministrL• de l'Intérieur de 
Tchécoslovaquie pour- modérer, paraît-il , l'épuration 
entreprise là-bas par les Comités d':Jction d e l'en
seignement 

CONSEIL NATIONAL 
DE L'ENSEIGNEMENT 

Circulaire du ministère de l'Intérieur en date du 
3 mars 1948, ·no B 3244-2/3-1948-IV /1. 

D'après les rapports reçus jusqu'à ce jour sur 
l'épuration des fonctionnaires faite par les comités 
d'action du Front national, !1 apparaît que cette 
me1mre n'a frappé que les employés qui se sont ren
dus particulièrement coupables ou qui, d'une ma~ 
nière grave, ont manqué à leurs devoirs de fonction
naires probes et dévoués à l'Etat. Dans l'Intérêt de 
l'assainissement de l'adm inistration publlque il est 
nécessaire de prendre d'autres mesures complémen
taires. 

Les tâches de l'administration qui d~coulent de 
l'ordre nouveau nécessitent non seulement des Sflr
vlces administ ratifs entièrement dévoués à la cause 
de la démocratie populaire, mals encore des fonc
tionnaires en qui l'Etat puisse avoir confiance, qui 
fassent leur travail avec zèle et qui aient un bon 
rendement. Voilà la garantie d 'un développement 
heurr,ux de la nouvelle République. 

Pour atteindre ce but, Il est demandé à tous les 
comités d'action du Front national de poursuivre 
l 'épuration des administrations publiques en en écar
tant tous les employés qui ne satisfont pas aux con
ditions précitées. 

Doivent être épurés nota~ent les employés : 
lo peu sürS" ; 2o connus pour leur « mauvaise 
conduite » ; 3o peu capables ; 4o d'un rendement 
médiocre. 

Suivent les me111.1res détaillées concernant ces qua
tre catégories : 

lo D'après la législation en vigueur le statut des 
fonctionnaires est fondé sur une confiance récipro
que et sur l'absolu dévouement de l'employé à l'égard 
<le l 'Etat. SI cette confiance et ·ce dévouement font 

29-417 



__ ... ·~·~:~ .. ~~ ...... J "" ~!!:';'JV- .... , 

'-

défaut l'employé doit être considéré comme peu sQr. 
Il n'est pas nécessaire que ce déBut se mànifeste 
par des actes passibles de pelnes inscrites dans le 
eode, mals !1 suf!it d 'une attitude que l'on peut 
désigner comme déloyale, même si elle ne tombe pas 
sous le coup de la loi. · 

Sous cet angle doit être censldéré comme peu sQr 
l'employé : 

Qui n'a pas suffisamment compris l'Importance 
« de ~a nouvelle démocratie populaire lt ou des ob11-
gatlons du nouvel Eta,t ep.vers les autres Etats 
slaves ; 

Qui, par son attitude, a freiné les efforts en vue 
du développement de cet ordre nouveau ou de ces 
obllgatlons ; 

Qui est allé jusqu'à. manifester des opinions con
traires à. ces efforts ; 

Qui n'a pas suffisamment contribué (soit faute 
d 'initiative personnelle, soit autrement) à. augmen
ter et affermir l'élan aes . travailleurs (par· exemple : 
att itude défavorable au nouveau système populaire, 
approbation d'hommes polit~ques réactionnaires, at
titude défavorable aux nationalisations, à. la C.G.T. 
et aux autres conquêtes de la révolution, calomnies 
sur les Etats slaves et leurs Institutions, etc.). 

En outre doit être considéré comme peu sQr l'em- · 
ployé : 

Qui accomplit son service d 'une manière superfi· 
cielle et insuffisante ; · 

Qui fait de la résistance pasalve ; 
Qui; sans excuse valable, ne respecte pas les heures 

.de service ; 
Qui, d'une manière générale, n'est pas conscien

cieux dans son travail. 
2o Par « mauvaise conduite • il faut entendre un 

manque quelconque des qualités exigibles .chez tous 
les employés qui ont soit des défauts ou maladies 
physiques, soit c1es défauts de caractère ou des vices, 
lesquels défauts, sans être nécessairement répréhen
sibles, font que ces employés ne satisfont pas aux 
exigences de l'administration. 

N. B. - Par défaut· de caractère on doit compren
dre l 'absence de qualités morales qui sont la con
dition de l'emploi public (une vie privée débauchée 
et immorale donnant prétexte à.. des scandales pu
blics; une attitude arrogante à. l'égard des collègues; 
des dettes contractées à. _la légère, etc.) . Par vice 
on doit comprendre l'ivrognerie notoire, la passion 
des jeux, etc. 

3o Est considéré comme « peu capable ,. l 'employé 
qui par manque de qualification professionnelle ln• 
dispensable à. l'emploi donné, alors qu'Il · est présumé 
la posséder vu la durée du service t.ccomplle, n'est 
plus apte à. remplir convenablement son travail. 

4o Est considéré de « rendement médiocre • l'em
ployé qui; tout en étant apte au travail, n'a pas ob
tenu le minimum de résultats exigés pour sa caté
gorie. Le mauvais rendement se manifeste notamment 
par le désint éressement de l'employé à. son travail, 
par l'Inobservation des heures de tra'Ril, par des ab
sences Injustifiées et fréquentes, par des « restes 11 
dans son travail, etc. 

La F. S. M. 
et l'Internationale 
des métallurgistes 

Le Comité central de 
la Fédération · internatio
·nale des métallurgistes a 
pris la résolution sui

. v::mte, qui ressemble beaucoup à une rupture avec 
la F.S.:\I. L'attitude de celle-ci à l'égard des secré
tnriats professionnels internationaux ne pouvait 
aboutir à d'autres résultats . 

Le Comité central de la. Fédérat ion Internationale 
des métallurgistes, réuni à. Lugano (Suisse) du Hl 
au 18 mars 1948, considère que le Bureau exécutif · 
de la Fédération syndicale mondiale a, par son atti
tude, empêché une réglementation satisfaisante de 
la collaboration entre les fédérations professionnelles 
Internationales et la Fédération syndicale mondiale; 
que le règlement proposé pour leur constitution est 
inacceptable et rend impossible la réalisation (les 
conditions légit imes fixées par le congrès de Copen
h ague. 

D'autre part, l'évolution Interne de la Fédération 
s;'Ildlcale mondiale et les divergences Idéologiques 
qui se manifestent en son sein rendent la Fédération 
syndicale mondiale impuissante à. organiser la par-
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tlclpatlon effective du monde du travail au plan de 
reconstruction économlr.uE. 

En · conséquence, le Comité central déclare que 
toutes négoclatloiis avec ·la F.S.M. · deviennent ac
tuellement Inopérantes. 

Le Comité central décide de poursuivre l'act ivité 
de la F .I .M. sur une baSe démocratique libre contor
ml'ment à. ses traditions et de soumettre la decla
ration · ci-dessus à. un prochain congrès de la Fédé
ration Internat ionale des métallurgistes. Dans l'in
tervalle II donne mandat à. son secrétariat dè pren
dre toutes les mesures nécessaires pour assurer la re
prise de l'activité normale de la fédération. 

Dans une deuxième résolution, le Comité central 
a déterminé ninsi .sa position à l'égard . du plan 
.Marshall : 

Le Comité central de la Fédération Internationale 
des· métallurgistes a pris connaissance avec satisfac
tion de la décision de la conférence des représenta.nts 
syndicaux réunis le ·10 mars 1948, à. Londres. 

Considérant que ce Vl'oste programme de reconstruc
tion comporte les posslb111t és d 'échapper au cha.os 
éconemique, d'assurer l 'existence c1'un mouvement 
syndical !lbre et de garantir la paix mondiale, la Fé
dération Internationale des métallurgistes engage ses 
sections à. s'associer pleinement à la réalisation du 
programme sur le plan nationaL 

Toutefois, considérant les intérêts particuliers de 
ra métallurgie, le Comité central charge son secré
tariat-, son Comité exécutlt et les représentants des 
organ1satlons afflllées à. l'Internationale de prendrf'l 
toutes les dispositions nécessaires, d'établir tous les 
contacts susceptibles · de S&uvegarder ces .intérêts 
pour permettre aux travailleurs de la métallurgie 
et à. leurs mandataires de participer activement aux 
travaux de reconstruction de l'économie européenne. 

Le Comité central a témoigné en outre sa sympa- · 
thie pour la nouvelle Fédération F .O. des métallur
gistes français. 

Il nous semble que 
lllonde n'a pas retenu ce 
fragment de « Pourquoi 

j'ai quitté mon pays » de S. ·1\Iikolajczyk. Pourtant il 
ne manque ni de saveur ni d'importance. Aus si le 
reproduisons-nous d'après Euro pe-Amérique du ·19 

Le point de vue 
du colonel russe 

février : · ' 
Laissez-mol évoquer la ferveur du colonel soviéti

que, qui, Il y a quelques mols, me définit, dans les 
grandes lignes, le plan de la Russie : 

- Croyez b!en, me dit-Il, rien ne peut nous arrêter. 
Nous avons fait notre miel des erreurs commises par 
les apprentis-conquérants qui nous ont précédés, et 
!1 n 'est pas concevable que nous nous rendions cou
pables des mêmes fautes. 

» Il est possible que, pour un temps, la France et 
l'Ital!e nous donnent du fll à retordre, mals, heureu
sement, nous disposons là-bas d 'hommes capables 
qu!, au moment opportun, réallseront nos desseins. 

» Quand bien même ils n 'y parviendraient pa.s, aJou
ta-t-U- en haussant les épaules. notre puissance mill
taire est telle que nous sommes en mesure de · tra
verser l'Europe jusqu'à l'Atlantique à. une vitesse 
que les techniciens de la guerre moderne ne soup
çonnent · même pas. Je ne parle pas de jours, mais 
d 'heures. 

Je lui demandai quelle ·serait, darui la pensée de 
l'Armée rouge, la réaction de l'Angleterre, si cette 
armée entreprenait la conquête de l'Europe. 

Il sourit : 
- L'Angleterre demeurera neutre. Elle sait que 

nous avons apporté des perfectionnements forintda
bles aux · V2 que nous avons récupérés en Allemagne. 
Elle se rappelle aussi les souffrances qu'elle a endurées 
lorsque les projectiles allemands à longue portée -
qui n'étalent cependant pas au point - pleuvaient 
sur son territoire. Elle salt que la moindre protesï;a
tlon signerait son arrêt de . mort. 

- Et les Etats-Unis ? insistai-je. 
- Oh 1 nous leur offrirons de négocier la paix èt 

sans doute lis refuseront. pour nous déclarer la 
guerre. Mals qu'importe ? Nous tiendrons les côtes 
du continent tout entier. L'Amérique n'est pas prête, 
de sorte que sa déclaration de guerre demeurera pla~ 
tonique pendant longtemps, tout au moins jusqu'à. 
ce qu'elle ait remis ses forces sur pied et qu'elle ait 
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~~ . moyens de transporter hommes et blin
dés j ~ 'en Europe, sans l'appoint de bases telles 
qq:en c:ionstit ualent l'Angleterre et l'Irlande au cours 
de ·lit.· seconde guerre mondiale ... 

,. En attendant, nous consollderons nos posltlons en 
Europe, 

. L'l nternationale 
socialiste répare son 
~meur d'aiguillagè 

Sous l'influcn•:c des 
socialistes angla i.s comme 
Laski, se résignant diffi
cilement à voir Staline et 

le stalinisme tels qu'ils sont; et sous celle de socia
listés français à la Grumbach et à la Loui.s l évy. qui 
po us.sent le crétinisme parlementaire à ses limites 
extrêmes, l'Internationale socialiste ,a piétiné et ca
pitulé lamentablement ces· dernières anné-es. Il a fallu 
les événements de Prague pour qu'elle répare son 
erreur d'aiguillage . 

Le · Comlté des conférences sociallstes internatio
nales, réuni à Londres le 20 mars, réa!flrme les prin
cipes essentiels de l'action soctallste. qul sont : 
a1franchlssement de la personne humaine de toute for
me d 'oppression, justice sociale, palx et llberté. Il 
se féllclte des efforts des partls soclallstes pour llbé
rer les travallleurs de leur pays de la domination 
capltallste et exprime sa satisfaction des succès rem
portés par beaucoup d'entre eux. 

Mals, à l'heure où le soc1a11sme peut seul sauver 
le monde, nous devons envisager le problème de la 
défense de la démocratti!. 

En présence des événements suscités en divers 
pays d'Europe par l'action conjuguée du Komtn!orm 
et de l'Union soviétique, le Comlté proclame sa vo-

. lonté de construire une Europe d·émocratlque et so
ciallste, llbérée de toute menace dé tyrannle à l'In
térieur et d'agression extérieure, d'où qu'elle vienne. 
ll est convaincu que la llbre coopération des peuples 
à la tâche primordiale de la reconstruction économi
que de /l'Europe aura ses pleines chances de succès 
sur la base du soclallsme démocratique. 

Il est pleinement conscient du talt que les partis 
· communtstes ont reçu l'ordre de détrulre le socia

ltsme démocratique. Le C.O.M.I .S.C.O. s'est efforcé 
constamment d'entretenir des relations cordiales en
tre les partis soclaitstes de tous les pays. Mats 11 cons
tate que certains d'entre eux ont été mts en demeure 
soit ae s'allgner sur les partis communistes, soit de 
dtsparaitre. La responsab111té de la rupture, à l'in
térieur du mouvement soclallste européen, incombe 
donc tout entière au Komlnform et à la polltlque 
par laquelle le Komlnform a entrepris dè servir ex
clusivement les intérêts de l'Unlon soviétique. 

Les récents événements de l'Est européen obllgent 
le Comité à déclarer que la démocratie ne peut exts
ter sans respect des llbertés individuelles et sans 
droit d'opposition. Une mlnoi:tté ne peut imposer 
sa volonté à un peuple que J)ar des méthodes tota-
Utalres. · 

Le Comité proclame sa solldarité et son attache
ment à l'égard des peuples des pays actuellement 
soumis à l'emprise soviétique. 

Les anciens partis social-démocrates de Roumanie, 
de .Bulgarie et de Hongrie ont été intégrés, par la 
volonté ·arbitraire de leurs dirigeants, dans le mou
vement communiste. Par cet acte lis se sont exclus 
d'eux-mêmes du C.O.M.I.S.C.O. 

En Tchécoslovaquie, les socialtstes, Qul avalent net;.. 
tement marqué leur volonté d 'lnd,épendance au con
grès de Brno en novembre 1947, ont été trahis par 
certains de leurs d irigeants, de connivence .avec la 
poilee aux mains des communlstes. Le C.O.M.I .S.C.O. 
ne saurait considérer l'actuelle direction du parti ·so
cial-démocrate coinme représentative du sociallsme. 
Il dénonce devant l'opinion mondiale lè caractère 
oppressif, rétrogrl)de et avillssant pour la personne 
~umalne de cette caricature de démocratie hypocri
tement appelée « démocratie populaire • · 

Quant aux partis polonals et itallen, actuellement 
engagl!s dans la même voie fatale qul conduit à l 'ab
sorption, le C.O.M.I.S.C.O. leur adresse un ultime 
appel. Il leur demande de rester fidèles au socialisme 
et à la démocratie, de reprendre leur liberté pendant 
qu'li en est temps encore. Il leur demande de garder 
confiance dans la solldarlté agissante · du socialisme 
démocratique International et de prouver, par leurs 
actes, qu'ayant choisi entre l'assujettissement au 

Komluform . et la llbre coopéi'atton soclaltste à la re
construction de l'Europe, lls ont "llolsJ . la vole 90cia
l!ste. 

Le Comlté appelle les forces démocratiques éparses 
dans le monde, en particulier sur les cont inents 
d'AmériQue et d 'Aste, à défendre la Liberté, la Paix et 
les Droits de l'Homme, et Il proclame sa vnlonté de 
réaltser, d'accord avec elles, leurs communes aspi
rations. 

L'énigme de la mort 
de Jan Masaryk 

Nous reproduisons, d'a
près' Sercir , du 2;) mars, 
hebdomadaire socialiste 

de Lausanne, cette lettre du correspondant spécial 
du Manchester Guardian ·qui se trouvait à Prague 
récemment et s'était entretenu encore avec :\1azaryk 
le 16 février. Cette correspondance a paru sous le 

. titre : << Saura-t-on jamais »· 
La mort de Jan Masaryk n'a pas seulement été 

un choc profond pour tous ceux qul le connaissaient, 
mats am;s1 une surprise totale. Toute sa vie, li avait 
lutté pour rester fidèle aù nom honoré et à la ré
putation de, son père, qul avait la conviction intime 
que le sulclde est une lâche évasion. SI Jan Masaryk 
a fini par choisir ce moyen, ce serait en quelque 
sorte la négation de l'œuvre entière de sa vle. 

Il n'y avait certainement r ien cians le caractère de 
Masaryk qul Indiquât qu'li envisageait le sui·~ide. 
Mals depuis le jour fatal où 11 avait recu l'ordre de 
retirer l'acceptation enthousiaste qu'Il avait déjà don
née au plan Marshall, c'était un homme changé. Dans 
les quelques dernières semaines de sa vle, 11 para!s
salt p lus vieux que ses soixante et un ans, son pas 
élastique était deveQu lourd, le découragement et la 
fatigue avalen t remplacé sa jovialité d 'autrefois. Et 
pourtant ~.la velllé encore de sa mort - lors du der
nier entretien personnel qu'u eut :-- li na donnait 
pas l'Impression d 'un homme désespéré. Le seul vœu 
qu'tl exprima alors fut d' « asslster bientôt à une 
conférence à Londres • . ·et 11 en voyait nettement la 
poils1b111té. . 

Masaryk était confiné au palals Czernlnsky ou Il 
n'avait encore jamais vécu ; 11 étalt entouré de nou
veaux secrétaires qul, · une semaine àuparavant, 
n'étalent pas encore de la maison ; et Il n'était plus 
autorisé à recevoir seul ses visiteurs. Toutes les décla
rations qu'li fit au cours des deux dernières semaines 
furent censurées et c'est M. Nosek, mtnlstre de l'Inté
rieur communtste, qul avait repris le service diploma
tique tchèque. 

Masaryk était prisonnier dans toute l'acception 
du terme, mals 11 y aurait e\1, pour. lui, plusieurs 
moyens de résoudre ce conflit. Et nous avons tout 
Heu de croire que, courageux comme li l'était, il au
rait fait acte d'Indépendance devant le Parlement 
tchèque, qul se réunissait ,mercredi passé pour la 
première fols depuls la crise. 

On attendait de lui · qu'11 parlât et 11 n'est pas im
possible - cewt tout au moins qul le connaissaient 
le croiront - que, sans la censure, 11 aurait expliqué 
sa position à la lumière des nombreux messages cri
tiques qu'li avait reçus d'Amérique et d'Angleterre 
les jours précédents et qui l'avalent profondément 
peiné. 

Il est certain que Masaryk ne nourrissait plus l'Il
lusion que son pays pouvait encore être sàuvé pour 
l'Occident . Quand je le vis le 16 février , un jour 
avant qu'éclate la crise du Cabinet, 11 reconnut que 
la Tchécoslovaquie n'était plus un pont entre l'Est 
et l'Ouest. « Ce n 'est plus maintenant, dit-11 avec 
résignation, qu'une , tête de pont. » 

Quant à lul, Il était las de toute politique. 
« Croyez-mol, dlt-11, je serai l'homme le p lus heu
reux du monde quand je pourrai démlsslonner de 
mon poste et prendre une chaire de conférences à 
Cambridge ou en Amérique. » Les choses· étant ce 
qu'elles étaient, li resta dans le nouveau gouverne
ment à .la demande expresse du président Benès. 

II étatt évident qu'un caractère aussi indépendant 
et ùn démocrate aussi convaincu ne pourrait pas de
'meurer longtemps une marionnette aux mains d'un 
dictateur. Est-il parti de son propre·chef dans le but 
de mettre fln à cette farce ou l'a-t-on fai t partir 
avant qu'il . pulsse .user du peu d 'autorité et de liberté 
dont 11 d isposait encore pour explfquer ,la pleine si
gniflcatlun de la « révolution tchécoslovaque • ? 
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Ce numérQ ~e la R.P. est le trel.zième de la neu
velle série.. Nous avons donc terminé le mois denùer 
une premlêra annte de travail. En repartant pour la 
prochaine étape, 11 est utile de voir les résultats ob. 
tenus. Aussi nos falbleasea. Surtout les objectifs qu'U 
convient d'atteindre le plus rapidement possible; 

Nous avons rassemblé 1.500 abonnés. Ce n'est paS 
rien pour une revue cc;~mme la nOtre, par le tenu;~s 
qul court. Nous n'avions d'allleUI'II guère dépassé ce 
chiffre autrefois. 

:rout de sulte, nous avons tranché pariru le.s pu
blications actuelles du mouvement ouvrier et marqué 
notre place. 

Du coup nous avons redonné espoir à nombre Cle 
camarades découragés. Ils se croyaient isolés, perClus 
et impuissants. Peu à peu Us reV1ennent à l'espoir, 
en· attendant de revenir à l'action. 
· En même temps, · des jeunes se sont approchés, at
tirés par les idées fondamentales, indépendance, lutte 
de classes et internationalisme, slir lesquelles est ba
sée· notre conceptton du. syndicalisme. Ces jeunes at
tendent, parait-il, beaucoup de nous. Tro:P peut-être. 
Nous ferolli; notre pqssib!e pour aider à la formation 

· de la. jeune génération de _militants syndicaux, mais 
nous ne pouvons pas grand-chose pour eux s 'ils n~ 
font pas eux-mêmes un Plus grand effort. 

Déjà nous avons posé un certain nombre de pro
blêmes comme ils doivent se poser. · Les charlatans et 
les prestidigitateurs peuvent se figurer qu'ils feront 
avaler tout aux gens d'icl. lls déchanteront. L'espilt 
cri1(ique n 'est pas mort. Nous contribuerons à le ré-· 
veiller, car il est seulement en sommeil. 
· Ce sont déjà .quelques résultats. Nous n 'avons pas 
fait la moitié de ce 9-ue nous. avions p;rojeté. Voyonli · 
les difficultés que nous avons rencQDtrées. 

I,.es difficultés matérlelles en premier lieu. tl.éussi
rions-nous -à équilibrer notre budget . ? On travatlle 
mal quand ori est , tenaillé par les soucl.s d'argent. 
L'esprit n'est plus à la vraie besogne. Or il est difficile 

· d'équillbrer un budget quand on voit presque dqubler 
en un an les prix d'iiilpression. 

Situation aggravée pour la R.P. par le fait que 
nous n'avons pu obtenir de ces · Meas1eurs et Dames 
de l'Information le contingent de papier auquel nous 
avons droit cependant d 'après leurs propres règles. 
Nous nous sommes heurtés au régime du bon plaisir. 
L'autorisation préalable est supprimée, la liberté n'est 
pas revenue pour autant, même pour ceux qui comme 
nous n 'ont pas paru sous Vichy et sous l'occupation. 

Reculer, renoncer ? !mpossible. Une fois partis, la 
question était tranchée. Il faut tirer plus fort, on 
tirera plus fort. 

Difficulté d'un autre ordre : notre équipe de t$
vail, tant pour l'administration que pour la rédac
tion, a du mal à se rassembler et à coordonner ses . 
efforts. Des concours promis ne sont pas venus. A 
l 'usage, tout finira pq,r s'ordonner. Il ne manquerait 
p lus que cela que des syndicalistes - par pr incipe 
un syndicaliste doit avoir ou acquérir le sens de l'ad
ministration - n'y parviennent pas. 

La R.P. es~ quelque chose d'hybride, à la fois jour
nal et revue. C'était forcé et ce le sera encore tant 
qu'il n 'existera pas d'hebdomadaire ou de quotidien 
accueillant nos informations et 'nos commentaires 
urgents. 

Les rubriques ont souffert. Même le .Parmi nos 
Lettres et les Faits et Documents. sans parler des 
autres. A travers livres et revues, Lettres de l'Inter
nationale, ou la Renaissance du syndicalisme. Pour 
assurer les ru't!riques, une équipe de collaboratews 
plus nombreuse, pouvant se rencontrer, habituée à 
travailler vite, ne se contentant de rien de médiocre, 
sachant dire en dix lignes ce qui n'en mérite pas 
davantage et consacrer dix pages à ce qui ·en vaut la 
peine, une telle équipe est nécessaire. Tant que 
notre cuisinier ne l'aura pas autour de lui cela clo
chera. 

Beaucoup d'articles de la R.P., nous dit-on, ne 
sont pas à la portée des ouvriers. Il se trouve que la 
remarque est venue de quatre ou cinq camarades 
métallos. Diable ! Il fut un tem,ps où de ce côté-là 
on était difficile. Peut-êt re y a-t-il de notre faute. 
Tout ce que nous avons à dire peut l'être d'une 
manière intelligible. Il suffit souvent à un auteur 
de se donner ·~ peu plus de mal ; il en évitera à se_s 
lecteurs.. De m!me qu'il est plus laborieux de faire 
court que de s 'étaler. 

· .. ·· •··. 
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certains no'\!11 repr()Chent de p:fat~quer la con&l)ùa-
tton (lu silence, d'avc,lir Qllang;é, d'oublier .l'ennemi ca
plW,Uste, Wlloll Sireet, Franco. etc. 

Laissez-nous rire. N0'\!11 som.n:\es assez emb&r~ 
POUr ~ai.-e tenlr dans ~2 pag;es ce que nous avons tt. 
dire. Un sujet bouscule l'autre. Si nous n 'avons pas 
parlé de certains livres, cela tient à la mauvaise or
ganisation de notre travail ; de certains mouvements 
amis ou voisins, peut-être parce que nous n'avions 
pas beaucoup de bien à en c;ll.fe. Oublier le capita
lisme, Wall Street et Franco ? Nous trouvons que 
l'impérialisme russe avec son fascisme rou~& lew· rend 
souvent de rameux services et redore lew blason. 
terni. 

1!:t maintenant quels doivent être .nos obJectl!s. Les 
nôtres, mais ceux aussi de nos amis. sans eux nous 
ne pouvons rien. ' 

En tout premier lieu, côté matériel, il faut grimper 
aux 3.000 abonnés. 

Beaucoup de camarades nous aident avec de l'ar
gent. Ils se croient quittes ; leur conscience est tran
quille. L'argent nous est utiie. Mais ils dev~ient y 
joindre un peu de leur peine et de leur temps. Re
garder autour d 'eux les persçmnes susceptibles de 
s'abonner, recueillir l'abonnement de ceux qu'ils 
ont l 'occasion qe voir, dresser la liste de tous les 
« possibles » de leur connaissance. 

Des camarades sont à la tête de syndicats, d'unions 
de fédérations. Ils ont le souci de voir s'élever autow.= 
d'eux. des militants. Rien de mieux que de pousser 
ces m.illtants en voie de fOrmation à lire la R.P. 

Si nos· amis faisaient le possible;· s'Us faisaient ce 
qu'ils doivent, nous awions vite atteint les 3.000 
abonnés. Il faut que nous atteigil.lons ée chiffre pour 
joindre les deux bouts avec les prix d 'impression ac
tuels. Il faut que ce chiffre s,oit largement dépassé 
pour que nous nous risquions aux 48 pages. · 

Un plus grand contact est nécessaire aussi au point 
de vue rédaction. Il _ faut nous dire quels sujets pré
occl:lpent lili devraient être traités. Il faut ne pas .gar
der pour soi les remarques que provoque chaquè nu-
méro. · 

La permanence n'est pas assez suivie, ni par les 
abonnés parisiens ni par ceu:;c· de province quand ils 
viennent faire un tour dans la capitale. 

Le courrier devrait être cent fois plus abondant. 
On se contente trop de quelques mots au dos d'un 
talon de chêque postal une fois l'an. 
Nou~ voudrions plus. Lors de la réunion des abon

nés de la · Région parisienne, le 23 novembre dernier, 
Monatte avait émis une idée, que les événements 
ont fait négliger, mals qu'il faudn~it reprendre. 
C'était celle de commissions d'études de la Ligue 
syndicaliste, comn1issions par industrie examinant 
tous les grands problêmes qui se posent en ce mo
ment, profession par profession. Il voyait la possibi
lité d 'en constitue1· immédiatement pour les Métaux, 
les Cheminots, les Postiers, l'Enseignement, le Livre. 

Ainsi, la Ligue syndicaliste, qui ne vit plus ou 
qui ne vit encore que sur la couverture de la R P 
se contentant de maintenir en lumière quelques prin:: 
cipes essentiels, se remettrait en route. Formons ces 
commissions. Qui s'inscrit ? 

Nous avons à rétablir notre réseau de correspon
dants à l 'ét ranger. Cela non plus n'est pas au5si 
commode qu'on se l'imagine. Cela suppose que dans 
les pays hier sous l'influence de la social-démocratie 
et. dans ceux qui se satisfont du trade-union1sme 
dans le cadre du régime nous trouverons des cama
mdes ayant une pensée proche de la nôtre. 

Nous avons du travail sw la planche pow notre 
deuxiême année. Nous pouvons en tailler à la me
sure des efforts qui voudront se joindre aux nôtres. 
L'important, c'est de faciliter le travail de l'admi
nistrateur en faisant ruisseler dans sa caisse un 
milller 011 deux d'abonnements nouveaux. C'est de 
pernett1e au cuisinier de faire de substantiels nu
méros . 

RECTIFICATION 
Dans l'article de Pedro Bonet (R.P. de mars, p. 

10-366), à prOPO$ de l'or livré par Nesrin à Moscou. 
il faut lire : ((. cinq cents tonnes n, et non tonneaux 
comme nous l'avons imprimé par suite d'une erreur 
de traduction. 

Imprimerie S. N. 1. E. 
32, rue de Ménilmontant, 32 

Le gérant : J.-P. FINIDORI 
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D'où vient l'argent ? • 
SITUATION A FIN MARS 

RECETTES 
Abonnements 

Ordinaires . . . . . . . . . . . • . . . . . . 57.086 
De soutien . . . . . • . . . . . . . . . . . . 17.600 

Souscription ... .. .. .. . .. .... ........ ... ... . . 
Vente tt R. P. " ... . .. . . . .. : . . . . . . . . . . . ... . . 
Vente brochure H Où va la C.G.T. ? " ..... . 
Publici té . . . . . ... . . ... ... . ..... . .......... . 
Divers (commandes de livres) ....... . . .. . . . 

Tota l d es recettes .. ... · . ....... . . 
En caisse au 1er mars .... . ... . . ... . . . . . . . 

DEPENSES 
Impression (à va loi r s. no d e mars) 60.000 
Frais divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.109 

SOLDE 
En espèces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.851 
Aux chèques postaux . . . . . . . . . . 58.934 

Nombre d'abonnés a fin mars : l.q04. 

ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

74.686 
8.370 
4.346 

180 
3.400 
1.360 

92.342 
36.552 

128.894 

63.109 

65.785 

MOIS DE MARS. - R. Piard (Aube) , 1,000 ; Au
tuche (Haute-Loire), 1.000 ; Djoukitch (Var ), 1.000; 
H. Chapey (Paris), 1.000 ; Delsol (Paris) , 1.000 ; 
Anonyme (Puy-de-Dôme), 600 ; Cl. Vidal (Haute
Loire ). 1.000 ; Cholin (Seine-et-Marne), 1.000 ; En 
mémoire de Fritz Brupbacher, 8.000 ; Martin (Paris) , 
1 .000 ; Monatte (Seine) , 1.000. - Total : 17.600 fr. 

SOUSCRIPTIONS 
M. Buisson (Seine) , 50 ; Rozet (Loire), 150 ; J ean 

Chaneaux (Jura) , 200 ; Ch. Ragot (Charente-Mariti
me), 40; Mme Paupy-Martinet (Puy-de-Dôme), 200 ; 
D. Delamarre (S.-et-0. ), 100 ; L. N., 500 ; Lacarce 
(Paris) , 150 ; R. Daniel (F inistère), 50 ; G . Lecler 
(Paris). 50 ; Arnaud (Paris ), 200 ; Simon (Oise), 
200; Sense (Oise), 30; Beucher (:\laine-et-Loire), 
50 ; M. Berthet (Alpes-:Vlar itimes), 200 ; LebÎanc 
(Aisne), 250 ; Herve (Indre-et -Loire), 200; A. Langlois 
(Seine), 100 Gion ta (Paris ) , 200 ; Meunier (Seine), 

200 ; Bollenger (Paris), 60 ; Delaunay (Paris), 200; 
A. Espinasse (Haute-Savo ie), 200 ; G. Leroy (Seine), 
100 ; P. S!rieix (Corrèze), 200 ; R ousseau (Allier), 
200 ; Ribeyron (Côte-d'Or), 50 ; Houpeau père (S.-et• 
0.), 200 ; Aucouturier (Paris), 200 ; J . Guérin (Pa 
ris), 200 ; Fradin (Paris), 200 ; Cuny (Paris), 50 ; 
Meyssonnier (Côtes-du-Nord), 100 ; Geny (Seine), 
100 ; Dupuy (Seine), 200 ; A. Jutier (Allier), 20 ; 
Maure! (B.-Alpes), 2CO ; Mme Mercier (Paris) , 200 ; 
l{enault (Tunisie). 170 ; M. Lambert (Paris), 200 ; 
Mlle Lefèvre (Calvados), 200 ; R. Buren (Côte-d 'Or), 
200 ; Franc (Loire) , 200 ; Claveyrolas (Rhône), 100 ; 
Mlle Oudon (Alpes-Maritimes), 100 ; Lerai (Seine), 
lOO ; Papi!lon-Valloty (Paris) . 200 ; Fornerod (Suisse). 
100 ; L. Bal (Seine), 200 ; Carpentier (Seine), 200 ; 
Apostol! (Seine ), 200 ; G amba u (Aude ), 200 : Mme 
I,emonnier ( S.-et-0. ), 200. - Total : 8.370 francs. 

------ --;1 

Un ancien parle aux jeunes 
syndiqués, sans galons ... et 
les « moins jeunes » ..• et 
les anciens, même s'ils sont 
légèrement galonnés, peu
vent l'entendre ... 

1 

!! 

OUVA 1 

. 1 

LA C.G.T.? 1 

une brochure de Pierre MONATTE 1 

;, L'exemplaire : 10 francs 1 

1
; En vente à la Révolution prolétarienne 1 

/i 14, rue de Tracy - PARIS (26r : 
,1!.l!!L~"'!""'"'!'.0!!!!'!!!"""'!!"!""c'!!!h'!!'è q~~.~~~9 ""'' "'!!'!"!'!!"!!!!!-~J 

LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICAlE 

i 
lt 
!! 
'i ! 

Coopérat;ve d'édition et de librair ie 
157, RUE DE VAUGIRARD, PARIS-XV• 

Tél. SEG UR 89-81 Métro: Pasteur C.C.P. PARIS 5450.00 

LES LIVRES DU MOIS : 
Politique 

A. Ciliga : Lénine et la Hécolution . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 J> 
Kautsky : Les trois sources du mar .cisme . . . .. . . . . . .. .. . .. : .. . .. .. . .. .. .. . .. . .. .. . . . . .. 30 " 

Histoire 
R. !\linder : Al!e:narJ ne ct Allem ands .. . . . . . . . . . . . . . . .. . ........... .. .. ... .. . . .. .. . .... 493 J> 
G. Dourgin : Histoire de l'Italie . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . .. . . . . . . .. . ï5 l> 

J .-L. Puech et Edouard Dolléa ns : Proudhon ct la r;<"colution de ISiS . . . . . . . . . . . . . . . . 80 l> 

Ph iioso;:~ h ie 
Etiemble : Si;r; essais sur· trois tyrannies .. .. . ... . . 180 » 

Littérature 
G. Orwell : Les animaux partou t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... .... ......... .. . . .... . ........ 150 n 
Hemin!l"II-DV : Pour qui sonne le glas . .. ....... . ...... .. .. : . ......... . .......... . ..... 260 >• 
Elio \ "iltor ini : Le s homme8 et les autres . .. . . . .......... . ... ... ... .. ... ... ....... . . .. 193 >> 
Upton Sinc la ir : L es ieux du cirque .. .. ... ............... .... ..... . ... .... .... .. . . .... 2!0 >> 

Extrait àe notre cotalogue 

AlfrPcl Rosmer : llistoire du Mou vement ou iJ rier pendant la Guerre . ........ . . .. . 
C. Talés : La Co mmune de l Sïl .......... ..... . .... ... ............. ......... . .... .. .. 
J\I Grcel :\farlinel : Cu l/1)/'e proleta rienne ... ... . : . ...... . .. . .. ... .... ........... . .. . .. . 
Ros::t Luxembo urg : A.cctmiulation du Capita l .. .... ... .... .. ... . . ..... , ........ . .... . 
Ros a Luxe mbomg : L ettres de la Prison .... .. . .. ............ ... .. ............. ... . . 

300 )) 
lOO n 
100 )) 
lOO >> 
40 )) 

r .. ;otre coopérative de lil• ra irie es t specialisee potà· iournir toute la litterature du TliOllüe
ment ow:rier. constituer des biblio thèques de syndic ats ou de comités d'entreprise . Elle. 
peut fournir éaalcment i<l littérature classiqlLc ou moderne. 

Dema n(1ez. notre Catalogue général et notre Bulletin mensuel. 
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L'ouvrage le plus sensationnel •-• 
de l'année 

SANS PATRIE 1 

NI 

' FRONTIERES 
JAN VALTIN 

Saisissante explication des événements 
passés et actuels. 

20 années au service du .Komintern ... 
Dès hommes que vous reconnaÎtrez, des faits précis 

que vous retrouverez. 

Un livre que vous devez lire 

Un volume in-8 de 792 pages. . • • • . • . . 495 frs. 

&Ak' ·M 

DOMINIQUE WAP .LER 
Editeur 

6, r u e d e L o n d re s, 6 
PARIS 
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